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L 'OPH de Saint-Di7ier est le principal acteur du logement social de Saint-Dizier, SO llS­

préfecture de la Haute-Marne en décroissance démographique continue depu is 1975. Le 
patrimoine de l'office est principalement implanté au se in du quartier du Vert-Bois, 
classe en Zus, qu i a fail l'objet d'un important programme de renouvellement urba in. 
Pour fai re face tl Ull taux de vacance élevé CI un niveau important d'i mpayés, 
l'organisme a contractualise avec la CGLLS un plan de consol idation pour les années 
2009-2014 

Points ro rts • Des progrès dans l'organisation et le management de l'entreprise 
• Loyers modérés 
• Qualité de service rendu au locataire sa tisfaisante 
• Pat rimoi ne correctement entretenu 
• Strategie patrimoniale cla irement définie 
• Taux d'endettcment modéré 

Poin lS r:'l iblcs • Manque d'information du conse il d 'adm inistration (b ilan de la Cal. clôtures 
d ·opémtions. agrégats financiers ct ratios de gestion) 

• Insuffisance de l'encadrement; absence de contrôle interne, pi lotage financier (dont 
ta collabora tion avec le comptable public) et politiqul."! RH à développer 
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Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Miilos Mi ssion intenninistcricl le d'inspect ion du logement socml 

• Effec tifs impowlIl ts pour la gestion de prox imite et la ma intenance 
• Taux d'absentéisme très élevé (20%) ; élbsence de pol itique de préven ti on des risques 

profess ion nels 
• Vacance é levée (12%) 
• Important stock d' impayés 
• Charges é levées 
• Faible ren tabi li té due il la vacance et aux produits des loyers bas 
• FRNG en ba isse ct Ircsorerie tendue 
• Fond s propres négat ifs il termi naiso n des opéra tions cn cours ct pré liminaires 

• 35 mlribulions irrégulières enlre 2009 et 20 12 en raison de dépassement du plafond 
de ressources 

• Augmenta tions annuelles supérieures il la réglementation pOlir 700 logements en 20 12 
• Loyers appl iqués pour 18 1 logements au-delâ des max ima des convent ions APL 
• Quelques irrégularités comptables 
Les (Jl/omalies réglées en COI/J'S de comrôle n e salIT pa.-; melllio lllu!t!s ckms la \ 'el:\' ;OI1 

déjiniri\'e 

Inspecteurs-auditeurs Miilos : Mmes Isabelle Thomas ct Marion Fischer 
Charge de mÎss ion d' inspec tion : M. Pat ri ck Besson 

Prccédent rappon Miilos : n0 2007- 1 02 de novembre 2008 
Conlrôle effeenle du 14/ 1 2/ 12au 14/06/20 13 
Diffusion du rapport défin it Îf : Octobre 20 IJ 

Conformément il J' art icle R.45 1-fi du code de la con"tnlc tion et de J'habitat ion (CC II), ce mppon dcHinitir de contrôle comprend le 
rappon provisoire, les observat ions du president ou dirigc:\nl de l'organ isme produites dans le d t! lai et les conditions mentionnés ~ 
J'article RA51-5 du CC II et. en tanl que de be!\Qin. k:. réponse:. apportce~ par la Midos. 
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Miilos Mission intCnllinisu:riellc d'in'ipl'Ction du logemcnt social 

1. PRÉAM BULE 

La Mii los exerce le contrôle de l' office public de l' habitat (OPH) de Saint-Dizier en application 
de l'article LA51-1 du code de la construction et de l'habitation (CCH) : « L'objet du cOlltrôle 
exercé par l'adll1inistration est de vérifier l'emploi cOllforme à leur obiet des subvelltions, prêts 
OH avantages consentis par l'État et le respect pal' l'organisme ~ontrôlé des di~posiliol1s 
législatives et réglementaires qui régissem sa mission de construction et de gestion du logement 
social. L 'administration peut également procéder à l/ne évaluation d 'ensemble de l'acliviré 
consacrée à cette mission, dans ses a~pects administratifs, techniques, social/X, comptables el 
financiers )). 

Le précédent contrôle de l' office effectué en 2007 par la Mii los, ava it mis en exergue un parc 
dans un état général correct, une améliorati on de la gestion de proximité et un taux 
d 'endettement très faib le (27 %) mais des réformes organisationnelles et fonctionnelles non 
abouties, un taux de vacance très élevé et une forte dégradat ion de la siruation financière (stock 
d ' impayés excessi f, trésorerie insuffisante, absence de fonds propres, créances irrécouvrables 
non comptabilisées en non-valeur qui mettent en cause la rentabili té). Il avait été constaté des 
irrégularités dans le processus d'attribution des logements et l' absence de plan stratégique de 
patrimoine. 

Le rapport de contrôle, comnlUlliqué aux administrateurs, a été débattu au cours de la séance du 
12janvier 2009 du consei l d ' administrat ion. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2 .1 CONTEXTE SOCIO-ÉCONOM IQ UE DE L' ORGAN ISME 

La commu nc de Sai nt-Di zier est une sous-préfecture du départemen t de la Haute-Marne. Elle se 
situe à mi-chemi n entre Paris et Strasbourg sur la RN4. Pour faire face aux besoins en logement 
du personnel d' industries en ple ine expansion après-guerre (fonderie d 'art, mécanique agricole, 
glaces « Miko "), un des premiers grands ensembles de France, le Vert-Bois, a été construit aux 
abords de la cité, au milieu des années 1950. 11 est longtemps resté séparé de la ville par 
l'anc ienne RN4. Concomitamment à la construction d' une rocade, les projets urbains des 2 
dernières décennies ont eu pour objectif d' intégrer ce qUaJtier à la cité historiq ue. Classé en 
zone urba ine sensible (Zus), le Vert-Bois regroupe aujourd ' hui 40 % de la population 
communale. On y constate une concentration de la précarité : 50 % des ménages vivent sous le 
seu il de pauvreté. 

La commune fait face à une perte continue de population depuis les années 70 : 37 266 habitants 
en 1975, 25 526 habitants en 2010. Cette baisse démographique est imputable à un déficit 
migratoire prononcé, lié aux départs de jeunes de 20/25 ans et de jeunes familles avec enfants, 
qui s ' est aggravé dans les années 2000 dans un contexte de déprise économique. Saint-Dizier 
demeure toutefois un pôle d ' emploi hyperstructurant dans un rayon de 20 à 30 kilomètres. 

L 'OPH de Sa int-Dizier a été créé en mars 1920 avec la construction de 186 logements au 
quartier des Ajats . Il connaît son essor principalement entre 1953 et 1974 avec la construction 
sur cette période de 4976 logements. Fin 2012, l'office gère 4644 logements familiaux 
auxquels s'ajoutent 196 équivalents logements en foyers et résidences. Un seul logement n'est 
pas conventionné. L'essentiel de son patrimoine est implanté à Saint-Dizier (99 %), concentré 
au sein du quartier du VeIt-Boi s (80 % du parc). 

L'offi ce est longtemps resté en si tuation de quasi monopole sur la vi ll e. Afin de fa ire évoluer 
l' image du quartier, la municipalité a souhaité l'implantation d'autres organismes HLM, en 
particulier la SA « L'Effort Rémois ", aujourd'hui propriétaire d 'environ 400 logements . 
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l\Iiilos Mission Înl l!nniniSlttÎcll1! d'inspc<.·lion du IOgC:I1lC111 socia l 

Les investi ssements conséquents li és au progra mme de rénovation urbai ne du Vert-Bois ont 
fragilisé la si tuation financière de l'organi sme. Cette sit uation a conduit l'office à signer un plan 
de prévention avec la Caisse dc Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS) pour la période 
2006-2009 (45 k€ d 'aides). L'organisme étant confronté à un taux de vacance élevé et un niveau 
important d ' impayés, un plan de consolidation a ensuite été contractualisé avec la CGLLS pour 
les années 2009-20 14 (2,5 M€ d'aides) afin de permettre la poursuite du projet de rénovation 
urbaine et fai re face aux enj eux patrimoniaux. 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Gouvernance 

La collectivité territoriale de rattachement a fixé à 23 le nombre des membres du conse il 
d'administration (CA). Sa nouvelle composition mise en pl ace le 29 septembre 2008 est 
conforme aux di spositions de l'article R. 421-4 du CCH. Toutefois, la coll ecti vité a désigné, 
parmi les personnalités quali fi ées, le Directeur Départemental des Territoires (DDT) qui 
indique, par courrier du 24 janvier 2012, qu'il ne peut être à la fois commissaire du 
gouvernement et admini strateur. En conséq uence, la collectivi té est invitée à désigner un 
nouveau membre qualifié, ce q ui n'avait pas été fai t au moment du contrôle. D'autre part, deux 
administrateurs, l'un représentant la chambre des métiers et l'autre les co llecteurs, n'ont 
participé à aucune séance du conseil d'administration depui s son installation en septembre 2008. 
Ces administrateurs sont suscept ibles de se voir appliquer les dispositions de l'article L. 421-13 
du CC H (démission prononcée par le Préfet). 

M. François Cornut-Gentille, maire de Saint-Dizier, a été é lu président de l'office en avr il 2008, 
succédant à Mlle Pascale Krebs, qui occupait cette fo nction depuis 2002. Il a été réélu à cette 
fonction en septembre 2008. 

En 20 11 et 20 12, le consci l d'administration s' est réuni 3 fois chaque année. 

Obs 1 : Le conseil d 'administration (CA) n 'a pas les moyens d 'exercer pleinement ses 
prérogatives. Il ne dispose pas des éléments lui permettant d'apprécier de façon exhaustive 
la situation financière de l' organisme et n' a pas délibéré en matière de politique sociale. 

D'une pa rt, l'ordre du jour des délibérations n'est pas systématiquement porté à la connaissance 
des membres du consei l au moins ID jours à l' avance, comme le prévo it l'article R. 421- 13 du 
CCH : pour 14 des 20 conseil s tenus entre avr il 2008 et mars 2013 , les ordres du jour ont été 
transmis 4 à 8 jours avant la réunion, ce qui réduit largement, pour les membres du CA, le temps 
de prépamtion des séances. 

D'autre part , bien que l 'examen des procès-verbaux laisse apparaître que cette instance délibère 
sur les ori entations stratégiques de l'office dans le domaine patrimonial et budgétaire, aucune 
clôture d'opération n'a été présentée sur la période contrôlée ce qui prive le conseil 
d 'administration d'informations complètes sur les conditions finales de montage financier des 
opérations d'investi ssement. De plus, la présentation du résultat comptable et du bilan est 
purement descriptivc. En outre, il manque les principaux agrégats tels que l'autofinancement net 
HLM , la trésorerie et le fonds de roulement net global à terminaison des opérations en cours. De 
même, aucun ratio de gestion (annuités locatives, maintenance, coûts de gestion ... ) n'est fourni. 
De ce fait, le CA ne peut appréc ier de façon exhaustive la situation financière de l'organisme. 

Enfin, jusqu 'en 20 13, la commiss ion d'attribution des logements n'a pas rendu compte de son 
activité au conseil d'administration. Le compte-rendu de l'activité 2012 présenté au CA du 28 
janvier 2013 est succinct: seu ls quelques chiffres sont foumis (nombre de demandes, 
d'examens, de décisions, de signatures de contrats de location), sans déclinaison socio-
économique, ni sectorisation, ni mise en perspective avec les données relatives à la demande el 
l 'occupation du parc . Ainsi , le consei l d'administration dispose de peu d'informations lui 
pennet!ant de débattre des orientations de la société dans le domaine de la gestion locative ct la 
politique sociale. Il n'a d 'ai lleurs pas délibéré pour définir les orientations spécifiques en 
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Réponses de l'organisme 

Obs.l: 

II est présenté au Conseil d' Admini stration 
depui s 20 12 un rappOlt d' acti vités qui 
constitue globalement le bilan et les résultats 
des services de l' offi ce de l' année écoulée. 
Les prochains rapports (à partir de l'exercice 
201 3) seront complétés d'agrégats financiers 
et des principaux ratios. Par ailleurs, il sera 
question dès cette année de produire 
annuellement aux admini strateurs un étal de 
clôture des opérati ons d' in vesti ssement 
précisant les conditions fin ales de montage 
financier. 

Autre poi nt , les membres du Conseil 
d' Admini strati on, qui ont adopté en 2011 la 
Convention d'Utilité Sociale, seront amenés à 
se prononcer d ' ici fin 201 3 sur les orientations 
en mati ère de politique soci ale de manière 
plus développée. 
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Nouvelles observations de la Miilos 

fi est pri s note de l'engagement de 
) 'organi sme d'assurer une meilleure 
information du conseil d 'administration . 

La Mi ilos prend également note que ce 
dernier définira ses orientations en matière de 
politi que sociale. 

U est préférabl e que les clôtures des 
opérations d' investi ssement interviennent au 
fil de l'eau et non annuellement. 
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Miiloli Mission Înlcnninislm dlc d'inspection du logl!menl socia l 

mati ère d'attribution des logements alors que cette prérogative re lève de sa compétence en 
appli cati on de l 'article R. 441-9 du CCH. 

Un nouveau bureau a été élu par le conseil d ' administration lors de sa mise en place le 29 
septembre 2008. Sa composition est confomle aux disposi tions de l'article R. 42 1-1 2 du CCH. 
Le titre de vice-président de l'OPH a été conféré à M. Philippe Bossois, membre du bureau. Le 
conseil d'administration a délégué au bureau , par dé libération du 30 octobre 2008, les 
compétences spécifiées aux 4°, 6°, 7°, 8° et 9° de l'article R.421-1 6 du CCH. Le bureau se 
réunit régulièrement ct rend compte de son activité au CA. 

M. Yves Daouze exerce les fonctions de directeur général de l'OPH depuis le 29 septembre 
2008, apres avo ir assuré l' intérim du poste suite à la mutation de l' ancienne directrice générale 
le 29 avril 2008 . Son contrat est conforme aux règles d 'ordre public du CCH qui régissent le 
statut des directeurs généraux d'O PH et qui sont issues du décret n° 2009-1218 du 12 octobre 
2009. Il est assisté dans ses fonctions depuis le 1" mars 2012 par une directrice généra le 
adjointe, Mme Rachel Blanc. 

2.2 .2 Organisation et management 

2.2.2. J Organisation et management 

Depuis l' arrivée du nouveau directeur en 2008, le comité de direction (Codir), majoritairement 
renouvelé, a suivi une formation ayant abouti à la rédaction d'un projet d'entreprise, décliné en 
proj ets de services. Ces rén ex ions ont notamment' co nduit à : 

une proressionnali sation du service clientè le qui pemlet de mie ux accompagner le 
demandeur de logement afin de définir et proposer, dans les meilleurs délais, un 
logement qui lui convient ; 

une nouvelle organi sation de la proximité plus efficace grâce à un nouveau découpage 
territorial et la redéfinition des métiers et tâches de chaque intervenant. Il reste 
néanmoins nécessa ire d'aller encore plus loi n (cf. § 2.2.2.3 rela ti f aux effectifs) dans 
l'optimi sati on de cette acrivi té ; 

la mise en place d ' un tableau de bord contenant divers indicateurs relatifs à la vacance 
l'absentéisme et les impayés en cumulé, commenté à chaque Codir. Cet outil de 
pilotage doit être é toffé afi n de couvrir l'ensemble des activités de l'organisme ; 

la création de 4 cellules traitant de thématiques transversales: qualité, suivi des 
opérations, tranquillité et médiation sociale, développement commerc ial ; 

la rédacti on d ' un rapport d 'activité pour la première foi s en 20 12. 

Obs 2 : Malgré ces avancées importantes, l'insuffisance de l'encadrement ne permet pas 
d'assurer certaines fonctions. 

Le taux d'encadrement de l'office (cadres et agents de maîtrise) est de 25 % des eftècti fs alors 
q ue la médiane des OPH se situe à 45 %. Ainsi, on observe que certaines fonctions ne sont pas 
assurées : 

4 - t 

absence de contrôle de gestion, de contrôle inteme, de guide de procédures sur 
l'ensemble des activités, 

absence de véritable direction financière: l'organisation cloisonnée des différents 
services (comptabi lité, quittancement, charges, pré-contentieux .. . ) nuit à la circulation 
de l'inJ'onnation, à la cohérence des documents transmis et retarde la production de ces 
derniers (charges récupérables, dossier PRU, PMT). En outre, il n'exi ste aucune analyse 
rétrospective, ni bilan fi nancier à la hauteur d' un office de cette taille. Enfin , la 
coordination régulière et systématique des services de l'ordonnateur et du comptable 
publique doit être supervisée, aux fins d ' efficience, de responsabilisation des age nts et 
de présentation d'une image fidèle du bilan (cf. observations nO 8 à II ) . 
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Réponses de l'organisme 

Obs.2: 

Comme signalé, des progrès o nt été réalisés 
durant les 5 dernières années tant dans 
l'organi sation de plusieurs services (suite à 
des projets de service ayant conduit le 
repositi onnement de certains collaborateurs) 
que dans la professionnal isati on des métiers 
(formation, promotion interne, recrutement de 
personnes qualifiées). Auj ourd ' hui , la priori té 
de l' offi ce se concentre sur les aspects de 
management au sein de la Directi on des 
Finances. A cet effet, une nouvelle directri ce 
des affaires financières a été recrutée le 
24/06 ; cette dernière est chargée 
principalement d' assurer le contrôle financier, 
de mettre en place les outil s et les nouvelles 
méthodes de travail dans les services de sa 
direction permetlant ainsi une ges ti on plus 
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Nouvelles observations de la Miilos 

L 'offi ce est encouragé à poursui vre les efforts 
entrepri s depuis 5 an s dans le domaine de 
l' organi sati on et du management. 

Concernant la direction des fin ances, la Miilos 
prend acte des mesures pri ses par l'organi sme 
en vue de corriger les dysfoncti onnements 
re levés durant le contrôle. 
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Réponses de l'organisme 

efficiente. 

Cependant, l'office doit maîtri ser sa masse 
salari ale conFormément aux mesures éditées 
dans le protocole CGLLS ; le renfo rcement au 
ni veau de l' encadrement se fera au gré des 
futurs départs à la retraite de personnel et des 
nouveaux objectifs visés. 

Sur le plan de la gestion des ressources 
humaines, le Centre de Gesti on n'assure pas 
de miss ions palticulières pour le compte de 
l' office (formati on, avancements ... ); ce 
dernier y est seul ement affili é pour les 
commiss ions paritaires. L'office dispose bien 
des compétences en interne mais reconnait 
que des efforts restent à fa ire au ni veau de la 
préventi on des risques professionnels (voir 
obs.4) 
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l\'liilos Mission interministérielle d' inspection du l o~emenl social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos note la pri se de conscience que des 
effons restent à fa ire au ni veau de la 
préventi on des ri sques profess ionnels et invite 
l' organi sme à intégrer ces efforts dans le 
cadre plus global d ' une démarche de Gesti on 
Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences permettant de décliner un pl an 
de formation de l'ensembl e des personnels .. 
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dans le domaine des ressources humaines, l'office gère le persOlmelmais ne dispose pas 
de véritable politique des ressources humaines (gestion prévisionnelle des effectifs, plan 
de formation, plan de prévention des ri sques professionnels). Une partie des missions 
(avancement, fonnation , prévention ... ) est confiée à un centre de gestion , sans que 
l'office ne dispose des compétences en interne sur ces sujets. 

En conséquence, l'offi ce manque d' out ils et de compétences pour valoriser les effOlts faits et 
parvenir à se projeter dans l'aveni r, 

2.2.2.2 Coopération 

Obs 3: L'office a conclu une co nvention de coopération en méconnaissa nce des r ègles de la 
comm a nde publique. 

Une convention de coopération a été conclue le 16 août 20 12 avec l'OPH Reims-Habitat 
Champagne-Ardenne Elle concerne l' optimisation des systèmes d ' information 
et de gestion, la communication interne et externe, la maîtrise d'ouvrage et l'aménagement 
fonc ier et opérationnel. Chaque domaine fait l'objet d ' un cahier des charges. Les prestations de 
service sont rémunérées au temps passé ou à la prestation de conseil suivant un barème de 
vacat ions préalablement déterminées et actualisables annuellement. 

La convention en cause constitue un marché au scns de l'article 1er de l'ordonnance nO 2005-649 
du 6 juin 2005. Or, celle-ci a été conclue sans publicité ni mi se en conculTence préalables, ce 
qui n'a pas permis d'assurer le respect des principes fo ndamentaux du droit de la commande 
publique. 

Au moment du contrôle, les actions menées dans ce cadre étaient peu nombreuses : une 
prestation, dans le domaine de la communication, pour un montant de 77 1,42 €. Cependant, les 
montants des prestations exécutées peuvent être impOJ1ants sur la durée. 

Pour développer sa compétence et améliorer son fonctionnement , l'office est encouragé à 
développer des coopération s qui , dès lors qu'elles revêtent les caractéristiques d'un marché, 
doivent être conclues dans le respect des règles de la commande publique. 

2.2.2.3 Personnel 
L'organigramme de l'office di stingue, depuis mars 20 12, la direction des invest issements 
immobili ers et du développement, la direction des finances et de l ' informatique, la direction des 
ressources humaines et de l' admini stration générale, la direction de la proximité et de la 
maintenance et le service clientèle ct développement commercial sous l' autorité de la directrice 
générale adjointe 

L'e ffectif de l' office, en bai sse constante depui s 2006, est encore de 126 agents au 1" janvier 
20 13, so it un taux de 27,2 agents pour 1000 logements largement supérieur à la moyenne des 
offices de taille équivalente (19,4) '. 

Malgré les réorganisations récentes, les effecti fs sont importants au sei n des services chargés de 
la gestion de proximité (52 agents dont 24 gard iens, 12 employés d ' immeubles et9 employés de 
secteur) et de la maintenance (28 agents dont 18 ouvriers et chefs d 'équipe). On dénombre au 
total 17,3 agents pour 1000 logements alors que la moyenne pour l 'ensemble des OPH est de 
8,8'. De nouvelles réfom1es organisationnelles doivent absolument optimiser les moyens 
consacrés à ces activités. 

Le taux d'absentéisme est anormalement é levé et en hausse passant de 17,7 % en 2009 à 2 1,5 % 
en 2012 (en moyenne, 47 jours par agent) soit 3 fois supérieur à la moyenne des OPH (7,5 %) '. 
LI atteint 4 1 ,2 % dans le service proximité et cadre de vie en 20 12. 

Le tab leau suivant donne l'évolution et la répartition des arrêts su ivant leur type : 

1 Source: mpporl annuel de la rédcrntion nationale des Offices publics de ['h.lbitat (donm.;""S 201 0). 
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Obs.3 : 

La questi on de la nature des contrats entre 
structures publiques est posée en France et en 
Europe depui s de nombreuses années. La 
démarche conduite par Reims Habitat et 
l'OPH de Saint-Di zier dans le cadre de celte 
coopération a été guidée par les travaux 
menés par les instances européennes en quête 
de clati fier celte problématique 
d ' interprétation de l' article 1" de 
l' ordonnance na 2005-649 du 6 ju in 2005 liée 
aux coopérations public/public. 

Ces travaux ont abouti à la fo rmulati on fi nale 
d ' une propositi on de nouvelle directive pour 
la pa>sation des marchés publics qui doit se 
substituer à la directive 2004/1 8/CE. Dans son 
article 1 1 considérant 4. ce texte vise les 
coopérations hori zontales «Un contrat 
conclu exclusivement entre deux ou plusieurs 
pouvoirs adjudicateurs est excl u du champ 
d 'application de la présente directive lorsque 
les conditions cumulatives sui vantes sont 
remplies: 

- le contrat établit ou met en œuvre une 
coopératio n entre les parti cipants dans le but 
de s' assurer que les services publics qu ' il s ont 
à accomplir sont fournis afin d'atteindre les 
objectifs qu ' ils ont en commu n; 

- la mise en œuvre de celte coopération est 
uniquement régie par des considérations li ées 
à l' intérêt public; 

les pouvoirs adj udicateurs participants 
effectuent sur le marché libre moins de 20% 
des act ivités concernées par la coopération. » 

La convention passée avec Reims Habitat 
Métropole s' inscrit bien dans ces critères et, si 
di ffic ulté il devait rester, il convient de si tuer 
les «masses financières» mises en jeu bien en 
deçà des seuils fixés pour le déclenchement 
d' une procédure forma lisée. 

Le respect des règles de la commande 
publique est une des valeurs de l'OPH de 
Saint-Dizier. 
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M iilos Miss ion interministérielle d·insptttion dulogemcnt soc ial 

Nouvelles observations de la Miiios 

La Mi ssion entend l'argumentati on 
développée par l'offi ce concernant les travaux 
menés actuellement par les instances 
européennes sur les coopérations 
"public/public" . 
Toutefois, la Miilos fonde ses consLats sur le 
droit en vigueur au moment des fails. 
C'est pourquoi, au mome nt de la concl usion 
de la convention en août 20 12, le respect des 
règ les de la commande publique aurait dû 
con duire l'offi ce à conclure un marché après 
publicité et mi se en concurrence préalables. 
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Nombre d ' arrêts Nombre d'agents concernés Nombre de jours d'absence 

2009 2010 2011 2012 2009 2010 2011 2012 2009 2010 2011 2012 

Maladie ordinaire 237 252 244 270 65 65 58 59 2 047 2402 2228 2780 

M aternÎlé/paternité 6 15 0 13 2 4 0 4 18 1 360 0 258 

Accident du tra vail 54 92 153 69 8 22 24 18 1 095 1 231 1902 930 

Longue maladie/durée 22 38 45 56 3 5 7 7 609 1 127 1236 1 706 

Maladie profess ionnelle 42 18 12 10 7 2 2 1 28 1 466 307 276 

Total 361 415 454 418 5213 5586 5673 5950 
Efl'ectif 134 129 129 126 

Moyenne (par agent) 38,9 43,3 43,9 47,2 
TlluX absentéisme 17,7% 19,7% 20,ou/o 21.5% 

L'analyse de ces données pemlet de conslater que les arrêts pour maladie ordinaire sont 
également trois fois supérieur à la moyenne des OPH (18,2 jours par agent sur les 4 années 
étudiées pour une moyenne à 6,41). D'autre part, les accidents du travail sont nombreux et ont 
représenté sur ces 4 années près du quart de l'absen téisme. La baisse constatée en 2012 est le 
résultai d 'expertises menées à la demande de l'OPH ayant conduit à la requalification de 
certains accidents en mal adie ordinaire. Le niveau d' accidentologie reste néanmoins élevé. 

Obs 4: Malgré un taux d'absentéisme très élevé, l'office n'a pas mis en place une politique de 
prévention des risques professionnels. 

L'office di spose d ' un document unique de prévention rédigé en 2003 mai s qui n' a fail l'objet 
d ' aucun sui vi, ni mise à jour. Le rapport d 'activité de la médecine préventive est laconique, En 
l'absence de comité d ' hygiène et de sécurité (C HS), le comité technique paritaire (CTP) esl 
compétent en matière d ' hygiène et de sécuri té. Or aucun rappOlt annuel de l' évaluation des 
risques, ni analyse de l'accidentologie n'a été présenté au CTP. 

L 'office doit investir sérieusement le domaine de l'évaluation et la prévention des risques 
professionnels afin de mettre en place les actions nécessaires à la réduction des accidents et de 
l'absentéisme. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

L'OPH de Saint-Dizier intervient prin cipalement sur la ville de Saint-Dizier qui connait une 
perte démographique ininterrompue depui s plusieurs décennies. Son patrimoine est concentré 
sur le quartier du Vert-Bois, classé en Z us, qui a fait l'objet d ' un programme de renouvellement 
urbain . 

L' inf0l1llation du conseil d ' admini stration doit être améliorée afm que cette instance dispose des 
données lui penllettanl d ' apprécier de façon exhaustive la s ituation financière de l'office. Le 
consei l d ' admiJlistration doit également se prononcer sur la politique sociale de l'organisme. 

L'organisation de l'office s' est nctlelllent améliorée sur la période con~·ô l ée. Toutefo is, les 
efforts doivent ètre poursui vis et des progrès importants restent à obtenir dans le pilolage des 
activités notamment dans le domaine des resSources humai11es - afin de contenir le taux 
d'absentéisme excessivement élevé - et dans celui de la gestion financière. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

L'organisme dispose de nombreuses données, que les services exploitent pour leur acti vité au 
quotidien mai s aucune synthèse n'est produite en vue d ' une présentation au CA: exploitalion de 
l'enquête trisannuelle OPS (occupation du parc soc ia l). bilan d'activité de la Cal (commission 
d'attribut ion des logements), caractéristiques de la demande .... Le CA esl ainsi privé d'éléments 
de connaissance et d 'analyses utiles aux décisions qu'i l doit anèter dans le domaine de la 
politique sociale de l'organisme et de la stratégie patrimoniale (cf. observation nOI). 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 

Obs.4 : 

Le fort taux d'absentéisme constaté à l'office La Miilos prend acte des rénexions engagées. 
résulte essenti ellement de deux phénomènes 
majeurs: 

- de nombreux accidents de travail au sein des 
effectifs de gardi ennage liés à la pénibilité de 
certaines tâches de travail (manutention des 
conteneurs de déchets) ; 

- les absences pour longue maladie de 
plu sieurs agents. 

Par ai ll eurs, la question du management doit 
être exami née parmi les causes de cet 
absentéisme élevé. 

Si l'office ne peut trouver de remède 
spécifique permettant d'agir sur les absences 
longues du rées, il a entrepris par contre un 
travai l de rénexion avec les représentants du 
personnel, de la CARSAT et le médecin 
conseil pour réduite le nombre d'accidents de 
travai l. Cette démarche est engagée depuis la 
mise la place des instances représentatives du 
personnel avec la créati on d ' un CHSCT en 
tou t début d'année 2013. Le document unique 
de prévention qu i date de 2003 a été rentis aux 
membres du CHSCT. Les prochaines séances 
de trava il au sein de cette instance seronl 
réservées à l'élaboration d ' un nouveau 
document qui fixera les actions de prévention 
sur les ri sques professionnels, selon le résultat 
des diagnostics. 
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3.1 OCCUPATION DU PARC 

Aucune exploitation de l'enquête n'est réalisée par l'organisme. Une partie des dOlUlées 
remontées en 2009 (revenus des ménages) et 20 12 (composition familiale) est d'ailleurs 
erronée. 

Ressources 1 Plafonds PLUS Bénéficiaire Co mposition familiale 
aide au Famille Famille de 

logement monoparentale 3 enfants et + 
Résultats des enquêtes OPS Ménage Ménage Ménage 

< 20 % <60 % > 100 % 
OP]; Saint·Dizier Enquête 20 12 24.0% 68,0% 6,4 % 56,9% n.c. n.c. 

Enquête 2009 25, 1 % 72, 1 % 6,3% 56,9% 14,3 % 9,6% 

Ratios 2009 : Depanement Données erronées 50,6% 14,4 % 6.1 % 
Région 22,4% 64,2% 6,8% 49,6 % 16.9 % 9,0 % 
National 20.4 % 66,4% 6.2% 46,7% 19.2 % 10,4 % 

L' analyse des caractéristiques socio·économiques des locataires de l 'OPH de Saint-Dizier 
montre global ement un poids des populations rragiles légèrement plus important que chez la 
moyenne des bailleurs sociaux de la région. La comparaison des données entre 2009 et 2012 
conclut à une relative stabilisati on des caractéristiques socio-économique des occupants. 

Vacance 

La vacance est une préoccupation majeure de l'organisme. L'équipe de direction sui t finement 
son évo lution au travers d ' indicateurs comment.és lors des Corur bimensuels. 

Obs 5: Malgré une diminution du parc, eu volume, de 6 % entre 2009 ct 2012, la vacance reste 
stable à 12 %, à un niveau trop élevé fragilisant la situation financière de l' organisme. 

Vacance au 31/12 2009 20tO 20tl 20t2 31 mai 2013 

Nombre de logements ,'acants 726 73 1 680 726 753 

Nombre de logemems vacants + 3 
595 6 16 584 584 646 

mois hors vacance technique 

Parc total 4950 4918 4703 4644 4644 

Taux de vacance + 3 mois 12,0 % 12,6 % 12,4% 12,6 % 13,9 % 

Sur la période 2009120 12, le parc de logement décroît du fait notanunent du nombre important 
de démolitions (443) non compensées par l'offre nouve lle (177). Malgré cette décroissance, le 
nombre de logements vacants reste stabl e et très é levé. On constate, pour le premier semestre 
2013, une nouvelle aggravation de la situation: la vacance structurelle (+ de 3 mois), qui 
représente la majorité de la vacance. est passée en 5 mois de 12,6 % à 13,9 %. 

La totalité de la vacance se situe au sein de la Zus du Vell-Bois. On observe qu'un tiers des 
bâtiments de l'office conccntre 80 % de la vacance. Il semble que la non-attractivité de ce 
patrimoine est plutôt li ée à sa situation géographique au sein de la Zus qu'à l 'état intrinsèque du 
patrimoine. Dans une moindre mesure, on constate que certaines typologies (type 1, 4 et 5) sont 
moins attractives. C'est pourquoi l'office s'est engagé dans un programme de restructuration de 
30 de ces logements. 

Un audit du service « clientèle et développement commercial» début 20 12 a pemlis la mise en 
place d'actions correctives pour gagner en réactivi té dans le traitement des dossiers et mieux 
capter les cli ents potentiels : renforcement de l'équipe conUllerciale, suivi accru du demandeur 
(mise en place d'entretiens systématiques), travail en transversal avec le pôle chargé de la 
remise en état des logements pour la constitution d' un stock de logements prêts à la location . 
Néanmoins, la société est confrontée à une faible demande ; de plus, la concurrence accrue de 
bailleurs sociaux ou privés, amoindrit les effets des efforts entrepris. 
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Obs.S : 

La baisse de la vacance demeure un enjeu 
capital pour l'office . Malgré les nombreuses 
opérations de démolition opérées sur le 
patrimoine au cours des di x dernières années, 
le niveau de la vacance ne s'est pas amélioré, 
néanmoins il a été contenu . Il est bien évident 
que la si tuation finan cière de l'office s'en 
trouve ainsi fragili sée. Plusieurs raisons 
ex pliquent cette circonstance: 

- la faib le demande de logements sur le 
quartier du Vert Bois (ZUS), soit 80% du 
patrimoine de l'organisme, qui souffre d'une 
mauvaise image sur le plan local; 

- la baisse de la démographie sur le territoire; 
- la difficulté de louer les logements de 

grandes tai lles. 

Tous les leviers sont ac ti onnés pour lutter 
avec détermination sur la problématiqu e de la 
vacance: 

marketing et communication sur les 
produits ; 

- développement des relati ons avec les 
entreprises; 

- évoluti on du processus commercial en 
interne; 

réactuali sation du plan de stratégie 
patrimoniale ; 

- renforcement de la gestion urbaine de 
proximité. 

Les investi ssements nécessaires à moyen 
terme seront clairement ciblés et de nouvelles 
démolitions d'immeubles seront décidées 
(discussion en cours avec la CGLLS sur un 
possible avenant au protocole) 
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Nouvelles observations de la Miilos 

Le constat est panagé. 

La stratégie patrimoniale est effectivement un 
des leviers de lutte contre la vacance. La 
réactualisation du PSP, en cours au moment 
du contrôle constitue une opponunité de mise 
en débat de cette stratégie au sein de la 
gouvernance de l'office. 
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Rotation 

Rotati on 2009 2010 20 11 20 12 

Nombre de dépans 616 528 578 582 

Nombre de dépuns hors mutation n.c. n.c. 325 377 

Parc total 4950 4918 4703 4644 

Taux de rotation total 12,5 % 10,8 % 12,3 % 12,6 % 
Taux de rotation externe 6,9% 8,1 % 

Le taux de rotation externe est plutôt faible dans un contexte de marché détendu (8, 1 % en 
201 2). Il témoigne vra isemblablement d ' une population logée capti ve. 

3.2 ACCÈS AU LOGEMENT 

3,2,1 Connaissance de la demande 

Les demandes de logements fo nt l' objet d' un enregistrement sous le numéro unique 
départemental conformément aux dispositi ons des mticl es R. 44 1-2- 1 et sui vants du CCH. 

Le niveau de la demande est peu soutenu et stable sur les demiers exercices, malgré les efforts 
commerciaux réal isés par l'office auprès des employeurs du secteur: il s'établit à environ 1 000 
dossiers déposés an nuell ement dont 40 % de demandes internes. 

Le nombre de candidats en attente est faible et s' é lève à 419 au 31 décembre 20 12. Pour 88 % 
d 'entre eux, il s' agi t de demandes déposées dans l'année. Les demandes anciennes sont sui vies. 
Parmi les 14 candidats externes en attente d'un logement social, depu is plus de 12 mois, tous 
ont reçu au moins une proposition. 

Les services ont une connaissance précise des caractéristiques de la demande (secteurs, 
typo logie souhaitée). Toutefois, aucun document fort11alisant cette connaissance n 'est portée à la 
connaissance du C.A. (cf. observation n° l). 

3,2,2 Politique d 'occupation du parc de l' organi sme 

Le consei l d'admin istration n 'a pas délibéré pour définir la politique d'occupation de son parc 
(cf. observation nOI). Concernant les programmes neufs, la Cal vei lle à y accueillir 50 % de 
nouveaux locataires. 

Le contingent de logements réservés par convention au profit de coll ecteurs et de la chambre de 
commerce et d' industrie (CCI) s'élève à 69 au sein de 7 programmes récents, auxque ls 
s'ajoutent les 79 logements de la résidence Gouby réservés par le Min istère de la Défense 
depuis sa constructi on. Les logements sont identifiés et leur occupation fait l' objet d ' un su ivi 
précis et adapté. 

Une convention de réservation fixant les modalités de réservations du contingent préfectoral a 
été sif,'11ée le 15 janvier 20 13 entre le Préfet de la Haute-Marne et l 'OPH de Saint-Dizier. Elle 
prévoit des droits pour l'année 2013 s ' élevant à 133 logements, gérés en flux , au profit des 
publics relevant du droit au logement opposable (Dalo) ou visés par le plan départemental 
d'action pour le logcment des personnes défavorisées (PDALPD). 

3.2.3 Gestion des attributi ons 

Une commission d'attribution des logements a été mise en place conformément aux dispositions 
de l' article R. 44 1-9 du CCH. Composée de 6 membres élus parmi les membres du conseil 
d ' administration, elle est régie par un règlement intérieur adopté en octobre 2008. La Cal se 
réunit tous les 15 jours . Elle n'a pas présenté de bilan annuel de son activité à l'exception de 
l' exercice 2012 qui a fait l'objet d'un compte-rendu succinct lors du CA du 28 janvier 2013 (cf. 
observation nOI). L'office doit étoffer cette présentation (déclinaison socio-économique, 
sectorisation et mise en perspective avec les données re latives à la demande et l'occupation du 

8 - 1 OPI-I de Sa int Dizier - 52 - Rapport d'i nspecli on n° 201 2·152 



Miilos Mission intermini stérielle d' inspection du logement social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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parc) afin que le CA dispose des informations lui permettant de prendre les meilleures décisions 
en matière de stratégie locative et patrimoniale. 

Obs 6: L 'office n'a pas sollicité l'autorisation préfectorale pour déroger aux plafonds de 
ressources. Ainsi, 35 attributions prononcées entre 2009 et 2012 sont irrégulières. 

L'examen des 2 158 attributions de logements prononcées entre 2009 et 20 12 laisse apparaître 
pour 35 d'entre ell es des dépassements des plafonds de ressources alors que 
l' autori sation préfectorale prévue par l'article R. 441. I.I du CCH, permettant de déroger 
localement et temporairement aux conditions de ressources, n 'a pas été sollicitée. Au vu du 
contexte (taux de vacance élevé, demande peu soutenue), cette dérogation pourrait trouver à 
s'appl iq uer et régulariserait, sous conditions, la situation . 

3.3 LOYERS ET CHARGES 

Loyers 

L'o ffi ce a pratiqué de 2007 à 2009 des augmenta tions de loyers, en masse, inférieures aux 
recommandations gouvernemental es. A compter de 20 10, l'organ isme s'est engagé, dans le 
cadre du plan de consolidation approuvé par la CGLLS, à augmenter annuellement ses loyers de 
2 %. Il se trouve a insi autori sé à déroger aux disposit ions de l'article L. 353-9-3 du CCH relatif 
aux augmen tatio ns maximales des loyers pratiqués. L' engage ment pris avec la CGLLS n' a pas 
été respecté de 20 10 à 20 12 : 

Augmentation des loyers pl' ati(lués 

Augmentat ion organisme 
Engagement protocole CGLLS 

Recommandat ion ministerielJe 
(augmentalion maxi) 
Obligation an L. 353 -9-3 CCH 
(augmentation maxi) 

2007 2008 2009 20tO 2011 20 12 2013 2007/2013 

1.00 % 2,00 % 2,38% 1,80 % 1,33% 1.82% 2. 10 % 

2.00 % 2,00 % 2,00 % 2.00 % 

1,80 % 2,70 % 2,38 % 1,00 % 

1.10 % 1,90 % 2,15 % 

13, 10 % 

13,77% 

Obs 7: Malgré des augmentations en masse insuffisantes pour couvrir ses besoins, l'office ne 
respecte pas la rég lementation en matière de revalorisation des loyers pratiqués. 

Les augmentations, en masse, sont inférieures aux maxima réglementai res. Toutefois, ces 
revalorisations sont modulées en fonction du classement du patrimoine établi dans la Cus. 
4 taux dc revalorisation différents sont ai nsi appliqués. Pour 20 12, 15 % du parc, so it 700 
logements, subissent une hausse de 2,5 % ou 3 % supérieure aux obligations réglementaires qui 
la plafonne à 2,1 %. L'office doit, pour chaque logement de son parc, se conformer à la 
législati on en vigueur. 

Par ailleurs, il est constaté un dépassement de 0,54 % à 4,76 % du loyer maximum actualisé 
prévu par les conventions les régissant. 4 programmes sont concernés soi t 18 1 
logement s, dont le bâtiment Victor Hugo (progranune 11 2 089) déjà signalé lors du dern ier 
contrôle. Cela révèle un défaut d'organi sation: aucun contrôle n'est effectué lors des 
augment ati ons annuelles, ce à quoi l' office doit absolument remédi er. 

L'office n'applique pas de hausse de loyers à la relocation. Au vu des niveaux de loyer 
constatés (cf. § ci-après), l'office est invité à réfléchir à la mise en place d' une gri lle de loyers 
d'objectifs à la relocation, qui permet d'augmenter la masse des loyers dans le respect de la 
réglementation. 

Le tableau suivant indique le niveau des loyers au 3 1/ 12/2011 selon les catégories de 
financements du parc: 
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Obs.6 : 

Suite à l' observation, il con vient cie vérifi er si 
sur les 35 attributions concernées, certaines ne 
re lèveraient pas de programmes neufs dom les 
critères de financement autorisaient, selon un 
quota, le dépassemem des plafonds de 
ressources (notamment à 120% pour les 
logements financés en PLUS CD). Cependant, 
l' offi ce reconnaît aVOIr attribué 
occasionnellement des logements à quelques 
candi dats bénéfi ciant de ressources au delà 
des pl afonds autori sés; cette pratique pouva it 
se justifier par le fait que certain s logements 
ne trouvaient pas preneur, évitant ainsi que la 
vacance ne s'aggrave davantage. 

JI est bien entendu que l' offi ce doit se 
soumettre aux règles imposées en la mati ère; 
à ce propos, des demandes de dérogation 
seront systématiquement fa ites auprès du 
représentant de l'État, comme le prévoit 
l'arti cle R441-I-l du CCH, en vue d ' obtenir 
l'autorisation de dépassement des plafonds de 
ressources. 

Obs,7 : 

L'office avait décidé en 2010 de moduler la 
revalori sation des loyers sur son patrimoine 
avec des taux différenciés afin de mieux 
commerciali ser ceI1ains programmes locatifs 
dont le ni veau de vacance apparajssait élevé 
(le but étant de réduire la vacance). Par 
aill eurs, il était question également 
d 'appliquer une majoration en masse proche 
de 2% conformément au protocole CG LLS et 
dans les limites max i des loyers autorisés par 
les conventions. Celte façon de pra tiquer étant 
interdi te, l'office vei ll era à respecter 
scrupu leusement la révision des loyers selon 
la réglementation .. 

S' agissant des 3 prograoulles présentant un 
dépassement de loyer (Victor Hugo, Émi le 
Zola et Louvois Vauba n-individuels), il sera 
procédé au réajustement des loyers lors de la 
proc haine revalori sati on annuelle. 
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Nouvelles observa tions de la M iilos 

Les attributaires de programmes neufs dont 
les revenu s dépassent les plafonds dans la 
limite des quotas et montant autorisés n'ont 
pas été pri s en compte, sur la base des 
éléments transmis par l'offi ce durant le 
contrôle, dans les 35 irrégul arités constatées 

 

Il est pris note de l 'engagement de l 'office à 
respecter la réglementati on relati ve au x 
pl afonds de ressources des attributaires de 
logements. 

Dont acte. 
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Loyer mensuel scion la nature surface Loyer I)ratiqué 
du financ ement Nb dc logl % patrimoine habitable quittancée en €J ml en € 

Parc gëré SOIIS le régime de la sil/face corrigee (SC) 

Parc ancien (PSR) 94 2% 86 125 2,27 € 285 € 
Parc ancien (HLMO) 3725 77% 6 1 103 2,43 € 251€ 
Parc ancien (ILN) 102 2 % 9 1 153 2,95 € 453 € 
Parc ancien très social (PLATS) 2 0% 95 145 3,21 € 466 € 
Parc récent (P LA) 5 15 11% 7 1 108 3,34 € 360 € 
Parc récent intemlédiaire (PLI) 10 0 % 11 8 11 8 4,8 1 f 567 € 

4448 92 % 63 105 2,56 € 269 € 
Parc geré SOllS le régime de la sur/ace IItile (SU) 

Parc très social (PLA!) 14 0 % 84 87 4,45 € 3 19 € 
Parc social (PLUS CD) 273 6% 76 79 4,79 € 380 € 
Parc social (PLUS) 10 0% 90 96 4,87 € 440 € 
Parc social (PLA) 63 1% 79 84 4,98 € 417€ 
Logement non conventionne 0% 69 73 5,22 € 382 € 

Parc intermédiaire (PLS) 1 0 % 63 75 6,66 f 498 € 

362 8% 77 81 4,82 € 390 € 

TOTAL PATRIMOINE 4810 64 2,70 € 278 € 

Le loyer moyen mensuel est modéré (279 E). Rapporté au m' de surface habitable (4,33 E), il se 
si tue au ni vea u de la médiane départementale (4,34 €), sous les méd ianes régiona les (4,59 €) et 
nationa les (5,26 E)' . 

La comparaison avec les loyers maximums pri s en compte pour le calcul de l'APL (a ide 
personn ali sée au logement) confirme cette qualification de loyer modéré: les loyers pratiqués se 
si tuent en moyenne 15 % sous le loyer maximum pris en compte pour le calcu l de l' APL. La 
répartiti on des écarts est la su ivante: 

Ecart entre loyer pratiqué Inférieur de Inférieur Inférieur Supérieur Supérieur Sup. de plus 
et loyer maxi pour l'APL plus de 20 % de IOà20 % deOà 10 % dcOà 10 % de IOà20 % dc20 % 

OP H Sa int-Dizier 45 % 21% 16% 6% 7% 5% 
France metro~o l itaine· 35 % 15 % 12 % 10% 11 % 18% 

Ai nsi, l 'office di spose d' une marge de progression des loyers qui pourrait être en majeure partie 
compensée par l'APL. L'office est invité à étudier finementl ' impacl. sur le loyer résiduel, des 
di verses hypothèses d'au gmentation annuelle afin que le conse il d 'admini stration dispose, lors 
des débats relatifs à ce sujet, de données complètes lui permettant de trouver le meilleur 
comprornJs entre augmentation indispensable des recettes et maintien d'un niveau de loyer 
accessible. 

Au 1" janvier 20 12, 909 logements sont concernés par le champ d 'application du supplément de 
loyer so lidari té (S LS). L'offi ce applique le barème de droit commu n fixé à l'article R. 44 1-2 1 
du CCH. Au tiu'e de 2012, 39 locataires sont assujettis au SLS pour un montant mensuel moyen 
de 13, 18€. 

Charges 

Les charges sont régularisées en décembre de l'année N pour le chauffage de la période juillet 
N- I àju in N et l'eau de la période octobre N- I à septembre N. Une seconde régul arisation est 
effectuée en avri l pour les charges générales de l' exercice précédent. Suite à la difficu lté 
d 'obteni r la facture du chauffage d' une partie des immeubles desservis par le réseau collectif 
géré par la ville (412 logements), la régularisat ion prévue en décembre 20 12 a été fa ite avec 6 
moi s de retard pour l'ensemble du parc. L'office doit prendre toutes les mesures pour éviter une 
te lle dérive. 

7 Source: Ministère de l'Egalité des Territoi res ct du Logement 1 Enquête sur la Parc Locutif SocÎtll (EPLS) 
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Obs 8 : Malgré les effectifs de proximité importants, l'office confie à un prestataire extérieur une 
partie des tâches d 'entretien et de nettoyage des immeubles et abords. Ainsi, le montant 
des charges récupérées liées à cette prestation est particulièrement élevé. De plus, la 
récupération inclut, de manière indue, le remplacement des personnel s de l'office dédiés à 
ces tâches. 

En 20 Il , les dépenses récupérées liées aux charges d'entretien et de netloyage des immeubles et 
abords ont représenté 40 Ellogementlmois en moyenne, soit 16 % du montant du loyer, ce qui 
est particuli èrement élevé. 

Ces dépenses comprennent la part récupérable des salaires des personnels dédiés de l'office (52 
agents de proximité dont 39, 17 ETP récupérables au 1/9/20 12, pour 4 200 logements coll ectifs), 
ainsi que le coût du prestataire chargé des tâches non réalisées en régie. Ainsi, bien que les 
effectifs concernés de l'office soient conséquents et représentent une charge récupérable de 
1,2 ME pour 201 1, le recours à entreprise complète la prestation à hauteur de 700 k€/an. 

De plus, l'office récupère les dépenses liées aux remplacements des personnels de proximité. 
Ces dépenses sont importantes (270 k€ en 20 11 ) du fa it du fort taux d 'absentéisme des 
personnels concernés (33 ,8 % en 20 Il ). Or le décret n092-955 du 9 novembre 1982 relati f aux 
charges récupérables n'autorise que la récupération des tiers intervenant en qualité de gardien. Il 
ne prévoit pas d'aménagement particulier en cas d'incapacité des autres personnels de 
proximité. Les remplaçants n·assurent pas la fonction dc gardiennage. Ainsi cette chargc ne peut 
être récupérée. 

L'office doit régulariser celte situation et ne récupérer que les charges prévues à l'article L. 442-
3 du CCH. Il doit également repenser la fonction entretien afin d'atteindre un meilleur coût pour 
cette prestation . 

Les dépenses d'entretien et de nettoyage sont réparties en appliquant un coefficient pour chaque 
inullcuble en fonction de la présence ou non d'un gardien en son sein . L'organisme prévoit. à 
partir de 2013. d'abandonner ce mode de répartition et d'affecter pour chaque bâtiment les coûts 
qui le concernent réellement. 

Les charges de chauffage, qui représentent environ 40 % du montant total des charges, s ' élèvent 
à Il E/m' de surface habitable pour la saison 2010/2011. Afin d 'en améliorer le sui vi, l 'office 
prévoit, à l'occasion du renouvellement du contrat de chauffage en 2013, d'équiper chaque 
bâtiment d'un appareil pennellant de mesurer la quantité de chaleur fournie. Plus généralement, 
afin de disposer de ratios par nature de charge, l'office a souscri t en mars 2012 à l' offre de 
« Habitat et Territoire Conseil » relat if à l'accès à un observatoire des charges locatives. Cette 
meilleure connaissance et ce suivi plus fin des niveaux de charges doi vent aboutir à la mi se en 
place d'actions destinées à en di ",inuer le coût. 

3.4 TRAITEMENT DES tMPAYÉS 

Obs 9: L'important stock d'impayés, déjà signalé dans le précédent rapport, doit être apuré pour 
les dettes à faible perspective de recou vrement. Son traitement doit êtr e initié et supervisé 
par l'office en collaboration active et étroite avec le comptable public. 

L'office a un taux de créances locatives en cumulé de 2 1,5 % en 20 10 ( 19,2 % en 2011 et 
18, 1 % en 20 12). Bien qu'en constant e baisse sur la période étudiée, il est toujours supérieur à la 
médiane ( 12,9 %) et est principalement dû à un stock d ' impayés insuffisamment apuré. En 
20 Il , la moitié des impayés( 1,8 M€) est consti tuée de dettes anciennes (de plus de 4 000 E), 
dont les 2/3 concernent des locataires partis. La faible perspeclive de recouvrement doit 
conduire à des admissions en non valeur; cette politique de constatation de la perte sur 
l 'autofinancement doit être plus dynamique et permettre l'apurement du stock jusqu 'à retrouver 
un niveau correspondant à un potentiel réellement recouvrable 

Le suivi des impayés est effectué par l' office et par le comptable public. Certaines actions sont 
conduites excl usivement par l'office ou le comptab le, d'autres actions sont menées en para ll èle 
par les deux intervenants. 
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Obs.8 : 

Un nouveau travail de fo nd est entrepris sur 
l 'opti misat ion des ressources en in terne et sur 
l 'organisation des effecti fs de terrain. Celle 
approche devrait influer sur la propol1ion des 
prestat ions ex ternali sécs et réa li sées en 
i !lIerne. ainsi que sur les charges récupérées. 
L 'offi ce vient de se dOler cn cours d"année 
20 13 d 'un nouvel outil d 'éva luat ion ct de 
compa raison des charges (Webeharges) qui 
devrai t l 'aider dans cette démarche. 

Par ailleurs, le taux d'absent éisme 
parti culi èrement élevé 
proximité ex plique 
prestations sous-traitées 
l 'observation 4). 

dan s le service 
l' importance des 
(suj et abordé dans 

En ce qui concerne la récupérati on des 
charges de prestations cxtcrnalisécs suite au 
rempl acement du personnel, le décret nO 
2008-1 4 1 1 du 19 décembre 2008 qui modifie 
les décrets n082-955 ct n087-7 13 préc ise de 
fa çon très ex pli c ite ct sa ns équi voque les 
modal ités de récupérat ion des frais des 
personnels de ga rdiennage et les dépenses 
d'un tiers en cas de remplacement de ces 
dern iers. En revanche, la récupération des 
dépenses d'un tiers en cas de remplacement 
des employés d' immeubles n'apporte aucune 
précision dans ce domaine, et aucun texte 
n'indique que le baill eur ne peut récupérer les 
dépenses relatives aux prestati ons sous-
traitées de remplaeemcnt de ces personnels, 

00s.9 : 

A la sui te du dernier rapport M IILOS, l'offi ce 
a augmenté ses admiss ions en non va leur afin 
de réduire le stock encore bien élevé à ce jour. 
L 'office doit examiner avec la T résorerie 
Publ ique les créanccs ancielUles dont le 
recouvrement apparaît incerlain ct poursuivre 
cet effo rt d'assainissement. 

Par ailleurs. il convient de préc iser que des 
résu ltats significatifs ont été obtenus ecs 
derni ères années su r les impayés récents dans 
le cadre d'un suivi plus rigoureux des primo­
débiteurs. 

QPI-! de Sainl Dil ier - 52 - Rapport d'inspection nO 2012-15 :! 

l\ liilos r ... 1Îssion interministérielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos prend acte des nouvelles réfl ex ions 
engagées en terme d'organisation des effectifs 
terrain, 

En ce qui concerne la récupération des 
personnels de prox im ité, la Miil os mai nt ient 
l 'observation. Confornlément à l 'artic le L 
442-3 du CCH, les charges récupérabl es sont 
exc lusivement celles li stées dans le décret 
n082-955 du 9 novembre 1982. 

LI est pris note de la vo lonté de poursuivre 
l 'apurement du stock des créances 
irrécouvrables. Néanmoi ns, il convient de 
structurer un pilotage régul ier du partcnariat 
avec le comptable publi c, eonccrnant le 
recouvrement des det1es (dont 2,7 ME relève 
de sa compétence excl usive). 

Ce point a été relevé dans le rapport. 
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Concemant les locataires présents, en phase pré-<:ontemi euse, l' office est à l' in itiative de la mise 
en œuvre des mesures d ' accompagnement social (contacts téléphoniques, convocations et liens 
avec les partenaires sociaux) ; ce travail est assuré par une responsable, assis tée de 2 agents au 
sein de la direction des finances. En phase contentieuse, la chargée de pôle juridique, au sein de 
la direction des ressources humaines, active les procédures judic iaires liées à l'expulsion. 
Réalisées avec diligence, ces actions ont permis de ramener le nombre de doss iers d' impayés 
récents de 459 en 2010 à 364 en 2012 et le montant de 1, 1 M€ à 0,8 M€. 

Toutefois, ces dettes ne représentent que le quart du montant total des impayés (3,6 ME en 
20 1 1), le traitement du montant restant soit 2,7 M€ concemant des dettes anciennes et/ou des 
locataires partis, relève exclusivement du comptable public. 

Le comptable public intervient également en parallèle des actions conduites par l' office pour 
recouvrer l'ensemble des impayés. 11 est seul habilité à la mi se en place des plans d' apurement, 
des oppositions à tiers détenteur et des sai sies sur rémunération, 

Un comité de recouvrement réunit mensuellement les agents de la trésorerie et de l'office pour 
échanger des infomlation s nécessaires au sui vi par l'office des situations d'impayés, Cependant, 
l'engagement des personnels ne suffit pas à palier l'absence de management global du processus 
de traitement des impayés (cf. observation n02) et le défaut de pilotage du partenariat avec le 
comptable public, pour la paIti e relative aux recouvrements relevaot de sa seule compétence. 

3.5 Q UALITÉ DU SE RVI CE RENDU AUX LOCATAIRES 

Afin de ratiollati ser les moyens consacrés à la gestion de proximité et la maintenance, l'office a 
réorgani sé les services concernés en plu sieurs étapes depui s 2008: nouveau découpage 
territorial , méti ers et tâches mieux définis, équipes de maintenance polyvalentes, mi se en place 
de nouvelles méthodes de travail avec planning, réunions ", 

Les réclamations sont enregistrées, suivies et les princi paux indi cateurs sont analysés 
bimensuellement en Codir. Une astreinte technique en dehors des heures de travail permet de 
rec ueillir et traiter les demandes urgentes. Si le nombre de réclamations est stable (environ 
4 900/an ), les délais de traitement se sont nettement améliorés (54 % des demandes traitées sous 
7 j ours en 2009 ; 63 % en 20 Il ). On conslate également que certains sujets sont mi eux traités, 
notamment grâce à la mise en place du pôle médiation (troubles de voisinage, traitement des 
épaves .. ). 

3.6 CONCLUSION SUR L'ÉVALUATION DE LA l'OLlTlQUE SOCIALE 

Par la population accueillie ct la qualité du service rendu, l'offi ce remplil sa mi ssion sociale. 

Ma lgré les démolitions engagées, J'office se trouve confronté à un importanl phénomène de 
vacance li é en partie au déclin démographique de Saint-Dizier mai s également à un problème 
d'attractivité du quarti er qui subsiste encore. 

L'office devra corriger certaines irrégularilés en matière d 'attributions de logements et de 
fixation de loyer lout en étudiant les poss ibilités réglementaires de mobiliser la marge de 
progression des loyers. 

Si le loyer moyen de l'organisme esl plutôt modéré, le ni veau des charges récuperees, 
notamment celles d 'entretien et nettoyage des immeubles el abords, est é levé. L'office devra 
mettre en œuvre les actions nécessajres pour en diminuer le montant et veiller à ne récupérer 
que la part aulorisée. 

L'office doit poursui vre ses efforts pour réduire le montant des impayés à travers une 
collabora ti on plus active avec le comptable public. 
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4. PATRIMOlNE 

4.1 CARACTÉRISTIQUES DU PATRIM OINE 

Au 1'" janvier 20 13, l'OPH de Sa int-Dizier possède 4644 logements fami liaux dont seuls 75 
sont s itués hors de la ville de Saint-Dizier. Un seul logement n'est pas conventiormé. L'essentiel 
du patrimoine est composé d ' immeubles collectifs (92 %). 

Le parc est ancien, avec un âge moyen de 42 ans. 8 1 % du patr imoine a été construit entre 1954 
ct 1974. 

Les logements de type 4 et 5 sont nombreux ct représentent 39 % du patrimoine. 

79 % du patrimoine est situé dans le quartier du Vert Bois, classé en Zus. 74 pavillons sont 
s itués dans la seconde Zus de Saint-Dizier, Le Grand Lachat. 

Par ailleurs, l'office est également propriétaire de 5 foyers et résidences représentant 196 
éq ui valents logements, dont la gestion est confiée à des tiers. 

4.2 STRATÉGIE PATRIMONIALE 

L'office a élaboré un plan stratégique du patrimoine (PSP), approuvé par le conseil 
d ' administration en janvier 2009, puis actualisé en novembre 2009 dans le cadre de la mise en 
place du protocole CGLLS. Il est en cours de réactuali sation au moment du contrôle. 

La stratégie de l'office s' inscrit dans les orientations définies par le plan loca l de l' habitat (PLH) 
20 12-20 18 de la communauté de communes de Saint-Dizier, Der et Blaise, en particuli er la 
poursu ite de la politique de rénovation urbaine du quartier du Vert-Boi s et la relance mesurée et 
ciblée de la construction de logements sur le territoire. L'office travaille également en 
partenariat avec la vi lle dans le cadre de l'élaboration de ses schémas d ' urbanisme (proj et Saint­
Di zier 2020 notamment). 

Pour ce qui concerne la mise à niveau technique du patrimoine, le PSP se base sur un diagnostic 
fi able réalisé en interne à partir des outils de connaissance du pare utili sés par l'office. La 
demière actualisation, qui concerne la période 2013-2022, prend en compte l'ensemble des 
besoins tec1miques recensés. Les opérations de résidentialisation (859 logements) , réhabi litation 
(enve loppe des immeubles et pa'1ies com munes; 695 logements) et rénovation intérieure de 
logements (électricité, sanitaires, sols; 500 logements) sont identifiées, chiffrées et planifiées. 
Ces travaux représentent au total 29,5 ME d'investissement auxquels s'ajoutent 1 ME annuels de 
remplacement de composants qui sont identifiés et pour lesquels il serai t éga lement judicieux 
d'établir une programmation. Les dépenses de maintenance d 'exploitation (maintenance 
courante et gros entretien) sont maintenues au niveau actuel. 

POUl' ce qui concerne le renouvellement de l'offre, le PSP prévoit la mi se en service il terme de 
35 logements par an (0,7 % du parc), dont 5 acquisitions-améliorat ions, soit 306 logements sur 
la période 20 13-2022, compensant pour moitié les près de 600 démolitions prévues. En termes 
de vente de patrimoine, 15 cessions par an sont prévues. La moitié des programmes à 
commercialiser reste à définir. La stratégie ainsi définie dans cette derniere version du PSP 
pe.mettrait de réduire à 6 % le taux de vacance à 3 mois en 20 17 et à 3,5 % en 2022 . La 
stabilisation de la demande de logements et du taux de rotation, étroitement li ée à la présence 
plus ou moins active d ' autres bailleurs sur le marché local, conditionne l'atteinte de ces 
objectifs. Étant donné l 'âge du parc, un renouvellement plus soutenu serait souhaitable mais les 
capacités financières de l' organisme ne permettent pas d'envisager un tel scénario pour le 
moment. 

Le PSP initial a servi d'assise à l' élaboration de la convention d'utilité sociale (Cus) pour la 
période 20 1 1 -20 16 approuvée par le conseil d'administration du 20 juin 201 1. 
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4.3 D ÉVELOPPEM ENT DU PATRIMOI NE 

4.3. 1 Rythme de construction depuis les 5 dernières années et objectifs de production 

L'évolution du patrimoine, hors foyers, entre 2007 et 20 12 est synthétisée dans le tableau 
synoptique ci-après: 

Parc :tll Construction Acq ui siti on Restruc- Parc au 31 Evolutio n 
1er Vente Démolition 

janvier Neuve Amélioration furation décembre annuelle 

2007 5 142 60 • 18 • 108 5077 - 1,3 % 
2008 5077 1 -9 - 1 • 130 4937 -2.8 % 
2009 4937 17 1 - 3 - 1 1 4950 +0,3 % 
2010 4950 26 1 - 12 - 6 ·40 4918 -0.6 % 
2011 4918 119 1 - 8 -4 - 322 4703 -4,4 % 
2012 4703 31 - 7 • J ·81 4644 -1,3 % 
Total 253 2 - 57 - 15 - 681 -9,7% 

L'évolution se caractérise par une décroissance importante du parc de logements: - 1,6 % 
annuels en moyenne sur la période soit - 498 logemenls entre 2007 et 20 12. 

Les constructions s' inscrivent toutes dans le cadre du programme de renouvellement urbain. 
L'office n'a réalisé que deux acqui s it ions-amélioration; d'autres opératio ns de ce type n'ont pu 
être fi nalisées faute de parvenir à l'éq uilibre financier. 

COl1cemant les démolitions, 398 ont été subven ti onnées par l ' Ann!o Pour faire face à la vacance 
croissante, l'office en a réa li sé 283 supplémentaires. 

Les opérations prévues dans le PS P réactualisé con fi rme cette tendance à la décroissance, 
destinée à limiter la vacance: à horizon 2022, le parc devrait atteindre 4 236 logements. 

4 .3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 

L'office dispose à ce jour de réserves foncières quasi exclusivement au sein du quartier du Vert 
Bois. Le changement de co llectivité de rattachement envisagé (communauté de communes) 
ouvrira à l'office de nouvell es opportunités sur d'autres territoires. 

La direction des investisscments immobil iers et du développement, appuyée par la cellule 
marchés publics, est dotée des compétences permettant de répondre aux objectifs de l'OPH dans 
ce domaine. 

Entre 2008 et 2012, l'OPH a mené à son terme 7 opérati ons nouvell es dont une en ayant recours 
à la Vera. Les logements di sposent d'une surface hab itable (SH) moyen ne de 78 m'. Leur prix 
de revient hors foncier, plutôt é levé, s'élève en moyenne à 1 939 €/m' de S H, justifié par des 
contraintes techniques (fondations spéciales su r pieux, topographie du terrain) ou la nécess ité de 
prévoir du stat ionnement en soutemlin . Le choix du foncier doit s'appuyer sur des études 
préalables faisant apparaître les surcoÏlts liés ce type de contrai ntes. L'opération menée en Vefa 
(construction préfabriquée à ossature boi s) présente un prix de revient au m' plus attractif 
( 1 610 €/m' ). 

Le montage technique et admini stratif de l'opération « résidence Blaise Pascal » (3 1 logements 
financés en Plus CD) située au sein du quartier Vert-Bois a été examiné et n' appelle pas de 
remarque particulière. 

L'office a choisi de continuer d'appliquer les règles prévues par le Code des marchés publics. 
Un règl ement intérieur régissant les marchés à procédure adaptée (Mapa) a été va lidé par le CA 
de septembre 2008. L'OPH envisage de se soumettre aux obligat ions de l'ordonnance de 2005 
et des textes subséq uents. Un nouveau guide des procédures de la commande publique est en 
cours de réécriture. 
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4.4 MAINTENANCE DU PARC 
Depuis 2012, la maintenance eSI répartie entre la direction des investissements immobiliers/ 
développement (réhabilitation. remplacement de composants et une partie du gros entretien) et 
la direction de la proximité/maintenance (mai ntenance courante, travaux avant relocation et 
suivi des contrats de maintenance) . 

Un effOlt de réhabilitation (600 logements réhabilités, 900 résidentiali sés, 500 rénovations 
sanitaires) a été entrepris cette dernière décelUlie pour 21 M€, dont 16 M€ dans le cadre de 
l 'Anru, auxquels s'ajoutent près de 10 M€ de remplacement de composants. La société prévoit 
de maintenir cet effort sur la prochaine décennie, ce qui permettra de répondre aux besoins. 

Concemant le gros entretien, l 'office ne di spose à ce jour d 'aucune programmation, alors que 
les besoins sont connus via les outils maison. Un plan triennal offrirait une meilleure lisibilité et, 
d'un point de vue comptab le et financier, permettrait la mise en place d'une provision pour gros 
entretien. La programmation annuelle est établie à partir de l 'enveloppe arrêtée dans le budget. 
Au tinal, on constate que l'effort de maintenance d'exploitation (gros entretien et maintenance 
courante) s'établit conune suit : 

Maintenance d'exploitation 2007 2008 2009 20tO 20 1t 
Médiane 2010 

des OPH J 

COlII annuel 226 1646 223 1 5 11 2150554 2068804 2 009 857 
COlll au logement 446 E 452€ 433 € 420 € 426 € 520 E 
COllt rapporté aux loyers 16,1% 15,9% 15,2 % 14,5% 14.2 % 14.4 % 

En diminution depuis 2007, on peut considérer qu'il se situe néanmoins dans la médiane car, au 
vu de la vacance constatée pour l' OPH de Saint-Dizier, le ratio rapporté au montant des loyers 
est plus significatif que celui au logement. 

L'office dispose d'une régie de 18 agents chargés de la maintenance d'exploitation et répartis en 
2 équipes: entretien courant des communs et des logements occupés, rénovation des logements 
suite à état des lieux. Les travaux non plis en charge par cette régie sont confiés à des 
entreprises locales dans le cadre de marchés à bons de commande conclus après mise en 
concurrence. 

Les obligations réglementaires sont respectées. Les diagnostics amiante ont été réalisés et sont 
consultables. Aucun bâtiment n'étant antérieur à 1949, les diagnostics plomb ne sont pas 
obligatoires. Les diagnostics de performance énergétique (OPE) sa nI réalisés. 

Les inlerventions prévues par la loi SAE (mise en sécurité des ascenseurs existants) est réalisée 
pOlir les échéances 2010. Pour l'échéance 2013, les travaux sont en cours. L'entretien, 
l'amélioration et les grosses réparations des apparei ls font l'objet d'un marché renouvelé en 
20 12. 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 
58 ventes ont été réali sées entre 2007 et 2012 soit en moyenne près de 10 ventes par an. 

Au moment du contrôle. 3 programmes sont en cours de commercialisation: 

pavillons des Ajots: 10 ont été vendus depuis 2007. 12 sont encore propriété de 
l'office. Devenus vacants, leur vente par enchère est confiée à un notaire. 

pavillons du Grand Lachat: 45 ont élé vendus depuis 2007. 74 sont encore propriété de 
l'office. 

Villa Verde (ex-bâtiment Forum), qui compte 51 logemenls. Dans la perspective de sa 
commercialisation qui a débulé en 2012, et dans le cadre du PRU, ce programme a 
bénéficié de travaux de résidentialisation . 2 logements ont été vendus en 2012. 

J source : Ministère de l'Egalité des Territoires ct du Logement 1 Ratio Boléro B8 ct B8bis 
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Par ailleurs, un logement acquis en 2007 en vue d ' une amélioration (5 impasse Molière) est mis 
en vente car les travaux de réhabilitation et d'aménagement s'avèrent trop onéreux. Le CA n'a 
pas encore dé li béré pour acter les condit ions de cette mise en commercia lisati on. 

L'office, qui ne dispose pas de compétence dans le domaine de la vente de patrimoi ne, a fait 
appel aux sociétés Ad Valorem et QuadraJ pour commerciali ser respectivement les pavillons du 
Grand Lachat et les logements de la Villa Verde. L'office aurait intérêt à mettre en œuvre des 
mesures lui permettant de devenir compétent en matière de vente de patrimoine. 

4.6 AUTRES ACTIVITÉS 

L ' OPH de Saint-Dizier a assuré la délégation de maîtri se d'ouvrage pour la construction d'une 
un ité d ' hébergement pour jeunes autistes sur la commune de Saint-Dizier. Une convention de 
mandat a été conclue le 24 juillet 2009 avec l'association «Le Bois l 'Abbesse », maît re 
d'ouvrage. Elle prévoit une rémunération égale à 2,5 % du montan t des dépenses. La 
construction a été livrée le 26 mai 20 Il . 

4.7 CONCLUSION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 

L'O PH de Saint-Dizier dispose d'un patrimoine relat ivement ancIen dont le I11veau est 
techniquement con ee!. 

La stratégie définie en cc qui concerne les démol itions et le renouvell ement, d'un niveau 
modeste, a pour finalité l' attei nte d ' un taux de vacance acceptabl e à moyen terme. La présencc 
plus ou moins acti ve d'autres bailleurs sur le marché local conditionne en grande partie 
l ' atteinte de cet objectif. 

5. RÉNOVATION URBAINE 

L 'OPH de Saint·Dizier est engagé dans un progranU11e de renouvellement urbain qui vise à 
intégrer le quartier du Vert Bois au reste de la ville: constmction de nouveaux logements le 
long de l'ancienne RN4, retournement d'immeubles qui la bordaient, suppression de la coupure 
entre les jardins de la Buse et le centre ville, reconquête d'un axe nord·sud visant à effacer la 
coupure spatia le et sociale qui caractérisait le qualtier. 

La convention a été signée le 26 novembre 2004 et actualisée par plusieurs avenants. Au fina l, 
ce programme représente, sous maîtrise d'ouvrage de l'OPH, 66,2 M€ d' in vestissements dont 
17,8 M€ de subventions Anru soi t 27 % et 2,4 M€ d'aides di verses (Ville, Conseil Régional, 
Etat, Europe ). fi prévoit la démolition de Il bâtiments (608 logements), la réhabilitation de 566 
logements et la résidentiali sation de 20 immeubles (1450 logements). La reconstitution de 
l 'offre locati ve est assuréc par la reconstruction de 347 logements, dont 163 hors site. S' y 
ajoutent la construction de 150 logements, dont 55 hors site, par les SA d ' HLM « l' Effort 
Rémois » ct « le Foyer Rémois », 
Au 1"' janvier 20 13, la plupalt des opérations sont fina li sées. Les travaux de démolition de 2 
bâtiments sont en cours. li reste à engager la résidentialisation de 8 immeubles et la constmcti on 
de 26 logements hors site. 

Une opération isolée, qui conceme le quartier du Grand Lachat également classé en Zus, a été 
réalisée afin de mettre fin à la dégradation de ce site. Cette intervention s'est traduite, pour 
l 'OPH, par la démolition en 20 10 de l'unique bâtiment de logements collectifs géré par l' office 
sur ce quartier. 

A la suite des opérations de démolition, l' office dispose d' importantes réserves foncieres (20 
hectares) au sein du quartier du Vert·Bois. Leur devenir doit être une préoccupation pour 
l 'organisme, à la fois pour le coùt qu'elles représentent en terme d 'entretien mais également 
pour l'image du quartier. 
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6. TENUE DE LA COMPTAB ILITÉ ET ANALYSE FINANCIÈRE 

L'OPH de Saint Dizier est un organisme à comptabilité publique. Les comptes ont été signés par 
trois agents comptables successifs (MM. Félix du 01107/2006 au 30/0612009, Ponchon du 
01 /07/2009 au 301111201 1 et Neveu du 01 / 12/2011 à ce jour). 

6.1 TENUE DE LA COM PTA BtLlTÉ 

Le pôle financier et juridique, placé sous l 'autorité d'un directelll', regroupe plusieurs entités: le 
service comptab le (5 personnes avec le responsable), l 'exploitation avec 1 personne pour la 
régularisation des charges, l ' informatique et les résea ux (2 personnes), le précontentieux (3 
personnes) ainsi que les marchés publics (2 personnes) . 

La qualité du service rendu par la partie comptable ct financ ière du pôle souffre de la 
multiplicité de documents internes, sources d 'erreurs parce que non actualisés (tels les tab leaux 
excel fournis en lieu et place d'états réglementaires que sont les fiches de si tuation financière et 
comptable (FSFC) et l 'état récapitulatif des dettes financières). Pour juguler cene inflation de 
documents hétérogènes et améliorer son intervention, le service doit investir dans la formation à 
l'utilisation et au paramétrage du logiciel lmmoware pour en maitriser les éditions normalisées. 

Obs 10: Diverses ilTégularités comptables, aya nt pour certaines un impact sur l'autofinancement, 
le résultat ou le fonds de roul ement, ont été constatées, affectant des indIcateurs maj eurs 
pour le pilotage de l'office. 

Ccs carenccs dénotent une insuffisante maitrise et un défaut de contrôle du processus comptable 
ainsi qu' un manque de coordination avec le co mptable publi c. Nombre de ces erreurs avaient 
été déjà signa lées dans le précédent rapport. Leur caractère répétitif et leur cumul altèrent la 
vision g lobale de la si tuation de l'organ ismc et handicapent le pilotage financier de l'organisme. 
Les pri ncipales sont recensées ci-après: 

o l' imputation erronée de la ligne de trésorerie en haut de bilan dans les delles financières 
fausse la présentation du bilan, elle augmente indûment le FRNG (cC supra § 6.2.3) 
d ' un montant total de 2,4 M€ en 2008. 

o les subventions CGLLS ont été enregistrées au bilan en dotation (compte 10318) et non 
en produit en subvention d'équilibre (compte 7715) comme l'impose l'i nstruction 
codificatricc nOII -005-M31 du 1" février 2011. Cette affectat ion erronée modifie 
l'autofinancement et le résultat comptable en 2009 et 2010, ces éléments ont été 
retraités ci-dessous (cf. § 6.2 .1 et 6.2.2) . 

o en 2012, les annuités locati ves présentées sont inexactes pour un montant de 936 k€, 
faute d1avoir renseigné un remboursement anti cipé d 'emprunt dans l'annexe 
réglementaire «état récapitu latif des dettes financières ». L'autofi nancement net HLM 
affiché est négatif de 514 k€ alors qu'il s'élève en fa it à 422 k€. 

o en 201 l , le défaut d 'apurement des recettes en compte d'attente affiche une ressource 
en fonds de roulement de 3, 1 M€ alors qu'en réalité l 'office a un besoin en fonds de 
roulement de 3,6 M€ (cf.§ 6.2 .3.4). L'office doit instaurer une procédure de 
reclassement des écri tures de ce compte. 

o les emprunts sont enregistrés à la signature des contrats et non à l'encaissement, 
contrairement aux exigences du plan comptable général, ce qui peut fausser le FRNG, 
en cas de contractualisation en fin d'exercice et pénal iser la trésorerie, le FRNG affiché 
ne reflétant pas la réalité des fonds encaissés. 

o dans les FSFC, des opérat ions terminées non soldées (6 opérations pour 15,6 M€) 
s' accumulent faute de clôture (cf. observati on n° 1), alors que celtaines réceptions datent 
de 2007. 
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D'autres fiches sont erronées par manque d'actualisation et d ' intégration des avenants 
du PRU (fusion d'opérations ou redéploiement sur une même fami lle d 'opérations). 
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Obs.lO: 

Les irrégularités comptables constatées à 
l'occasion de ce contrôle ont fait l'objet de 
corrections; sur l' exercice 20 13, aucune n'esl 
reproduite: 

la ligne de trésorerie est imputée 
correctement, 

- les subventions CGLLS sont comptabi lisées 
au 7715, 

- révision de la procédure d'enregistrement 
des emprunts, 

- mise en place d'une procédure avec le 
trésorier pour apurement du compte d'attente 
régulièrement, 

- mi se en place des FSFC sous lmmoware 
pour le 1" janvier 2014. 
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La M iilos prend acte de ces mesures. 
Toutefois, l'offi ce n'évoque pas la déclaration 
de la DAS 2, ni la correction de 
l'autofinancement 20 12, soit 422 k€ au lieu de 
- 514 k€ (remboursement anticipé d'emprunt 
de 936 k€ no n déduit des annuités locati ves). 
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En outre, la totalité des écarts n' est pas expliquée: dans les états de rapprochement des 
FSFC: des différences de 186 k€ sur le contrôle des emprunts et de 61 k€ sur celui des 
subventions restent injustifiées. 

• la DAS2 (déclaration dcs honoraires versés à des tiers) ne fait toujours pas l 'objet de 
déclaration, comme signalé dans le précédent rapport. 

6.2 ANALYSE FINANCIÈRE 

6.2.1 Rentabilité 

Les ratios mentionnés dans l' analyse financière sont comparés aux référents Boléro 20 10 
(médiane province des offices publics d ' HLM). 

Cel1 aines données chiffrées de 20 12 sont incluses dans l ' analyse financière. 

Les affectations erronées de subventions de la CG LLS en 2009, 20 10 el de remboursement 
ant icipé d'emprunt en 20 12 impactent respectivement les nux exceptionnels et les 
remboursements locatifs do nc l'autofinancement net; des retraitemenls ont été opérés et 
apparaissent en fin de tableau. 

Les principaux é léments de l' exploitation sont retracés dans le tableau ci-dessous : 

En k€ 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Loyers 13942 14004 14 193 1421 7 14 113 14257 

CoOt de gestion hors entretien -4 ?R8 -6038 -494 7 -4 845 -5 086 -6121 

Entretien courant -1429 -1 356 -1228 - 1 18 1 -1 21 8 -1 104 

GE -833 -876 -923 -887 -792 -864 

TFr B -1 8 16 -1 803 - 1 8 15 - 1 946 -1 979 -2 032 

Flux financier - 10 14 -25 -2 13 -18 

Flux exceptionnel 243 979 26 125 178 1 7 12 

Autres produits d'exploitation 908 747 407 384 488 337 
Pertes créances irrécouvrables -233 -500 -287 -296 ·248 -196 

Interê:lS opérat ions locat ives -1 530 -2 207 -2227 -2 070 -1 870 -2107 

Remboursements d'emprunts locatifs -2665 -2770 -2952 -3281 -3 519 -4379 

Autofinancemcnt n et~ 1 788 195 222 218 80 -5 14 

% du c hiffre d'affaires 12.7% 1.4% 1,5% 1,5% 0,6% -3 .6% 

Autofinancement net retraité (sub \'. CGLLS et 
rernboursemcnt ant icipé) /011 8/8 422 

% du chiffre d'affaircs retraité (sub\'. CGLLS 
ct l'cmbourscmcnt anticipé) 7, / % 5,7% 1,9% 

A l' exception de 2007, avec un niveau particulièrement élevé du fait d' annuités réduites, 
l' autofinancement est structure llemen t très faible, en raison de la vacance, de loyers modérés et 
de l' augmentation des annuités locatives. Les subventi ons - après retraitement - font progresser 
significativement la rentabilité (2009 et 2010). 

Des produits de loyers bas et une vacance structurellement élevée 

La masse des loyers quittancés rapportée au nombre de logements gérés donne un loyer moyen 
au logement de 2 773 € en 20 Il et 2 700 € en 20 10, nettement en deçà de la médiane qui se 
situe à 3 370 €. Ce niveau s'explique par des loyers moyens modérés (cf. § 3.3), un classement 
du parc en zone 3 aillsi qu ' une vacance très élevée (cf. § 3. 1) engendrant 2,2 M€ de perte de 
loyers . 

~ L'autofinancement net est la mesure pou r un organisme des ressources lirées de son acti vité d'ex ploitation Il U cou rs d'lm exercice 
(citcédcnls des produits encaissables sur les charges dceuissablcs) restant à sa disposit ion après remboursement des empnmts liés il 
l'activité locati ve (à l' excl us ion des remboursemen ts antic ipes), 
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Sur la période observée, le montant des charges non récupérées atteint les valeurs suivantes: 

En k€ 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Charges non récupérées 828 2050 1 172 1066 1 362 1 945 

La vacance co ntribue pour une bonne part à ce montant é levé, toutefois ~ l'office ne palv ienl pas 
à expliquer les variations observées, lesque ll es l1e sont pas en cohérence avec l'évoluti on de la 
vacance. Ce défaut d ' explication ne permet pas d ' identifier d ' éventuelles mesures correctrices . 

Des annuités locati ves en progress ion 

En volume et après retraitement, les annuités locatives, sont en hausse sur la période observée 
(5,4 M€ contre 4,2 M€) compte tenu du fin ancement des importantes réhabilitations et des 
nouvelles opérations, ce malgré un réaménagement de prêts intervenu en 2006. En pourcentage 
des loyers, elles ont également progressé (passant de 30 % à 37,8 %) et se rapprochent 
dorénavant de la médiane (38,5 %). 

Les flucluations de flux exceptionnels s'expliquent par les variations d'aides octroyées 
(dégrèvements de TF PB liés aux réa lisations d 'adaptation des logements, subvenli ons liées au 
PRU). 

Les princi paux postes de charges sont présentés dans le tableau et le graphique ci-dessous: 

En €lIoge lllent Médiane nationale Médiane province 
OPH 20 10 OPB 2011 

OPH 2010 Ol'H 2010 

Annuité 1 360 1 380 1086 1 143 

Coût de gestion 980 940 984 1079 

Maintenance 530 520 420 426 

TFPB 450 420 395 420 

D Annuité B Coût de gestion C!l Maintcnance m TFPB 
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Les COÛ IS de gestion, hors personnel de la régie, s'établissent à 984 € au logement en 2010 et 
1 079 € en 20 I l . Bien que supérieurs au rat io médian (940 €), ils sont globalement correctement 
maîtrisés. Les charges de personnels non récupérables, y compri s la régie, représentent 7 19 € au 
logement en 2010 et 777 € en 20 Il pour une médiane de 700 €. Ce niveau légèrement supérieur 
s'ex plique par des é léments structurels (personnel nombreux, présence d'une régie importante, 
taux d 'absentéisme élevé et croissant cf. § 2.2.2.3). 

Les coùts de maintenance, régie de travaux incluse, rapportés au logement (420 € en 20 10 ct 
426 € cn 2011) sont inférieurs à la médiane (520 €l. Toutefois, comparés aux loyers quittancés 
( 14,5 % en 2010 et 14,2 % en 20 11), ces coûts sont proches de la médiane (14,4 %), compte 
tenu de l' importance de la vacance. 
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Les autres produits d 'exploitation ont diminué de moitié de 908 k€ à 488 k€, sur la périodc 
observée. La v ille de Saint-Diz ier a versé en 2007 et 2008 une subvention de fonctionnement 
(respectivement 486 k€ et 46 1 k€), destinée à compenser les dépenses des entretiens ct abords 
par l'omee et ce jusqu'à dél imitation des pieds d ' immeubles, réa lisée au cours des 
rés iden tial i salions. 

6.2.2 Rés ul tats comptables 

Le passage de l 'autofin ancement ne t HLM au résultat comptab le es t retracé dans le tabl eau ci­
dessous: 

En k€ 2007 2008 2009 20 tO 20t 1 201 2 
Autofi nancement net 1 788 195 222 218 80 -5 14 
Autofinancement nCi re traité I OU 818 422 
Remboursement d'emprunts locatifs (hors rembt anticipé) 2665 2770 2952 328 1 35 19 4379 
Dotations alLX amonissements el aux provisions nctles -4089 -4028 -4545 -4865 -4947 ·5038 
Quote-pan des subventions d'investissement 368 469 627 689 722 706 
Plus-values de cessions 386 300 198 691 358 264 
Résultat comptable retraité (subvention CCLLS) 1 11 8 -294 254 614 -268 -203 

Tout co mme l' autofinancemem, les résulta is comptabl es sont peu élevés, excepté en 2007, où la 
bonne rentabililé est conjonclurclle et liée au compactage des prêts. Les plus values de cessions, 
peu impoltantes, ne peuvem que limiler très parti ellement les résultats comptables négat ifs des 2 
derniers exercices. 

6.2.3 Structure des bila ns 

En 2008, la li gne de trésorerie de 2,4 M€, initialemenl enregistrée en denes financières, a été 
re traitée afin d ' apparaître au pass if du bi lan (cf. donnée en italique dans le tableau ci-dessous). 

Les bilans fonctionnels pour les années 2007 à 2012, sont présentés dans le tableau ci-dessous: 

En k€ 2007 2 008 2009 2010 20 11 20 12 
Capitaux propres 35629 36030 40858 41089 41 300 4356 1 
Amortissements. et provisions (actifs immobilisés) 66504 70330 72 11 5 76556 80924 84130 
Delies financières 55521 57453 66152 69798 6945 1 69 475 
Act ifimmobi lise brui 151722 160521 165450 177 965 190708 197530 
Fonds de Ro ulement Net Global 593 1 3292 13 674 947S 966 -365 
FRNG à lermin aiso n des opérations S -122 
Stocks (toutes natures) (+) 413 411 407 398 397 374 
Autres actifs d'exploitation (+) 9409 12 174 12 470 97 11 9 163 7564 
Provisions d'actif circulam (-) 3 149 277 1 26 17 2561 2559 24S4 
Dettes d'exploi tation (-) 4995 4938 4336 5 ISI 101 47 3560 
Beso in (+) ou Ressource (-) en FR d'exploitation 1678 4876 5924 2367 -3 146 1894 
Créances diverses (+) 3 002 1 276 6371 8385 5735 2940 
Dettes diverses (-) 95 1 1 686 1064 1490 2 199 1 187 
Besoin (+) ou Ressource (-) cn FR hors exploitation 2052 -4 10 5307 6895 3536 1753 
Besoin (+) ou Ressource (-) cn FR 3730 4466 Il 231 9263 390 3647 
Concours bancaires passif (-) 0 1400 0 2500 2000 5900 
Trésorerie du Bilan Actif 2201 1225 2444 27 15 2576 1 888 
Trésorerie. netle 2201 -1 175 2444 215 576 -4012 

, Fonds de roulcllwnt nci global ft terminaison : mesure de I"c;(cédcnt cn fin d'exercice des ressources st3blcs de l'organ isme 
(cupiwux propres, subventions d'i ll\'CStisscmCIIl. emprunts ... ) sur ses emplois stables (immob ilisations corporelles ct financit!res 
essentiellement) en sc plaçant comme si les opcrutions engagces é taient tenninêes. toutes les dépenses ctant réglées el loutes les 
l"\."Ccltes étant encaissées. 
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6.2.3. / Copi/aux propres e/ il1dependallce/il1anôère 
Les capitaux propres ont augmenté de 7,9 ME. soi t 22 '}o en 5 uns. Cette hausse provient 
principalement des subventions d'in vestissement ct subs idiairement du résultat pos itif de 2007. 

Le ratio des ressources internes (capitaux propres) par rapport aux ressources permanentes 
(ressources internes ct dettes financières), quasiment stable ct supérieur au ratio médian 
(34 ,1 %). passe de 39,5 % en 2007 à 38.7 % en 20 12. Il est significatif du taux d 'endettement 
peu élevé de I·office. 

6.2.3.2 Fonds de l'OlIlelllenl nef global (FRNGJ 
Obs Il : Le défaut de présentation des agrégats financiers limite le suivi des indicateurs par la 

direction. L'évolution irrégulière du FRNG s' explique en partie par l' insuffisa nce de 
pilotage financier. 

Sur la période observée, le FRNG fiuctue à la bai sse en 2008 par la mobilisat ion lardive des 
emprunts el des subventions, puis à la ha usse en 2009 (obtention des emprunts et différé 
d'investi ssements), il diminue cie nouveau en 2010. 201 1 (réa lisalion des invesli ssements) et en 
2012 (une incompréhension dans le montage du dossie r entraînant lin déca lage d ' un an en tre la 
demunde ct l'obtention des emprunts de la C DC pour 3.4 ME sur les opérations du PR U). 

Le FRNG s'établi l à 9,5 ME en 20 10. il 1 M en 20 1 1 el - 0,4 M . en 20 12. 11 représenle 
rcspec ti vemCI11 3.4 mois de dépenses mensuelles. 0.-1 Illois ct - 0,1 Illois. Ce lIi \ eau est très 
inferi eur à la médiane qui se situe à 4,5 moi s. L'année 2009 présente un FRNG nettement 
supél'ieul' (13 ,7 M ) en l'aison de l'obtention en lin d ' année de prêts C DC (7 ,8 ME) pOU l' la 
construction de 91 logclncnts neufs. 

La va riation du FR NG sur les exercices 2007 à 20 12 s'exp li que comme suit : 

En I,(! 

Fonds d l' roulellll.'nt IIcl glob~ll fin 2007 

Autolinatl l'Cl1len l de 2008 ,i 20 12 

D~rL'nses ù'in"t:s lissemenl 

Financemcllb complnbÎlis~s 

Au to fin ancement disponible après invl'sli ssc l11 cntsft 

( ·L'~ .. iolll' d'm.:lils 
Re mboursement nnticipes d 'emprullts loca tifs l.!t non lot'J,ifs 

Divers 
Flm. de tnborerie disponible 

Fonds de roulement net global fin 20 J 2 

F ln\: de Irésore rit' 

354 
·53066 

44 034 

·8678 
2 1311 

-63 

315 

-6296 

FRNC: 

5931 

·6296 

·365 

De 2007 à 20 12. l'olli ce a réalisé des in ves lissemenls il hmileur de 53 Mf el a mohili sé .f.f Mf 
d 'emprunts et de subvenlions. La tàib lesse de l'auloti nance ment (0.4 Mf) n'a pas permis de 
couvrir le besoi n restant de financement (8,7 ME). Les cess ions de patrimoine n' OI1I quc 
partiel lement enrayé 1. chute du FRNG. 

Fin 20 11 , à tcnnina ison des opé ralions (FRNGT) en co urs CI pré liminai res. comp te len u de 
prochaines mi ses Cil chantier et des financements inc lus dans les FSFC. le fonds de rou lement 
dimin ue pour s'établir à -0, 1 ME. Ceci s'ex plique par la poursuite des opérations du PR U sur les 
fonds propres de l'offi ce. dans l'attenlc de subventi ons 11011 encore nOlifiées CI de l' obtent ion 
des emprullts. 

6.2..U Fonds propres dispunibles à terminaison 
Les fonds propres disponibles à terminaison des opérations cn CO UfS et préliminaires sont 
ca lcules en déduisant du FRNGT (·0, 1 Mf) les amorti sscments eounlS 110n échus ( 1,5 ME ) ct les 
depôts de gara nti e (0,7 ME). Ils s'établissent à - 2,3 Mf. Lcs ca uses sont identiqucs à ce ll es de la 
diminution du FR NGT. 
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Obs.ll : 
Comme évoqué dans l'observation l , des Il est pris note de ces projets. 
agrégats financiers et ratios divers seront 
présentés annuell ement comme indicateurs 
statistiques. Aussi, il est question que la 
nouvell e directrice assure les missions 
su ivantes: 

- La mi se en œuvre et le sui vi d'une analyse 
rétrospective 

- L'élaboration d ' un prévisionnel (Plan à 
Moyen Terme) 

- La rédaction d' un bilan fin ancier annuel 

- La mi se en place œuvre d ' un contrôle de 
gestion 

La création et l'appropriat ion par le 
personnel d 'outils nécessaires Jlour la gestion 
des tâches 

- La réalisat ion de tableaux de bords 

Ces aspects seront traités dans le cadre d'un 
projet de service à veni r. 
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6.2.3.4 Besoill eurollds de rOlllement (BFR) 
Sur J'ensemble de la période observée, le cycle d 'exploitation, du fait de l' importance du 
programme de renouvellement urbain, génère un besoin conséquent en fonds de roulement 
(B FR) avant encaissement des subventions d'inves tissement notifiées. 

En 20 1 l , la ressource en fonds de roulement (RFR) d'exploitation provient de l'utilisation 
inappropriée d ' un compte d' attente pour les encai ssement s. 

6.2.3.5 Trésorerie 

La trésorerie nette est faib le sur la période observée et même négative de 4 M€ en 2012. Ell e 
représente moins d' un mois de dépenses mensuell es (0,2 mois en 201 1 et - 1,5 mois en 2012) 
pour une médiane à 3,7 mois. Elle est le résultat d' une trésorerie du bilan actif de 1,9 M€ et de 
concours bancaires à hauteur de 5,9 M€, dont 3 M€ de ligne de trésorerie structurell e. 

O bs 12 : Le défaut d 'appel des emprunts, leur enregistrement avant enca issement et le manq ue de 
diligence da ns le suivi des dossiers du PR U contr ibuent à tendre la sit uation de la 
trésorerie. 

FOl1'ement impactée par le pOl1age financier des investi ssements de 201 1 et 2012, la trésorerie 
subit les conséquences d'un BFR important et d'un FRNG très faible, devenu négatif en 2012. 

Des prêts sont sollici tés trop tardi vement: ainsi. les prêts CDC sont demandés début 2012, 
malgré une trésorerie tendue depui s 2010. li s ne sont perçus qu'en février 2013 (3,4 M€). Avec 
des effets identiques sur la trésorerie, le manque de diligence dans le suivi des dossiers PRU 
retarde le versemcnt des subventions de J'Anru. 

6.3 PLAN DE CONSOLIDATION CGLLS ET ANALYSE PREVISIONNELLE 

6.3. 1 Plan CGLLS 

Le programme de développement patrimonial prévu dans le cadre du PRU et la situation 
fi nancière tendue de l' office ont conduit à la signature d'un plan de prévention CGLLS le 7 
février 2006, suivi d'une entrée en procédure CGLLS, actée le 9 avri l 2009 et d'un plan de 
consolidation 2009-2014, signé le 10 septembre 2009. 

Différents engagements ont été pris, le suivi de leur exécution fait l'obj et d'un rappol1 annuel 
validé par le conseil d 'administration , pui s transmis au préfet ainsi qu'à la CG LLS. 

Au regard des différents engagements du protocole, et du rapport sur l'exécution du plan au 
3111 2/20 1 l , on peut observer: 

• J'engagement d'augmentation de la masse des loyers de 2 % n'a pas été respecté 
(cf.§ 3.2.4). 

• les pertes dues à la vacance s'élèvent à 3,8 M€ (pertes sur loyers ct sur charges) au lieu 
des 2, 1 M€ contractualisés. L'office, dans le but de conserver ses locataires, a organisé 
la vacance très en amont de la démolition des bâtiments, de ce fait, les pertes 
d 'exploitation n'ont pas été prises en charge par l' Annl. 

• les charges de personnel hors régie sont de 2,8 M€ au lieu des 2,5 M€ prévus, toutefois, 
entre 2009 et 201 l, ces charges ont progressé de 2,4 % par an, respectant ainsi 
l'engagement de 2,5 % d'augmentation. 

• les variations du niveau des charges non récupérées, non expliquées par l'office et ne 
pouvant être totalement imputées à la vacance, ne pemlettent pas d'assurer que 
l 'engagement de récupérer l'ensemble des charges récupérables soit tenu . 

• en 20 1 l , l'cff 011 de maintenance réalisé (2, 1 M€) est inférieur à celui envisagé dans le 
protocole, soit 2,4 M€ d 'entretien courant et de GE, régie incluse. 
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Obs.I2 : 

Le manque d' anticipation dans les demandes 
d'emprunts et la lenteur dans l'élaboration du 
prévisionnel ont entraîné effecti vement des 
difficultés de trésorerie. L'arrivée d ' une 
nouvelle directri ce des affaires financières va 
permettre assurément d' instaurer des relations 
plus étroites et. une c0l1ceJ1ation avec les 
principaux financeurs. Une réflex ion est en 
cours Sur l'organisation à envisager au sein de 
la DAF qui doit tendre vers une amél ioration 
du fonctio nnement interne. 

Contrairement à ce qui est indiqué, les 
dossiers du PRU sont trai tés avec la plus 
grande application depuis le recrutement en 
j uillet 20 11 d' une personne affectée 
principalement à ce poste; cet agent parti cipe 
mensuellement au comité de coordination 
financière et veille au versement des 
subventions; par contre, l'office a rencontré 
cn 20 12 des difficultés pour obtenir les 
emprunts auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 
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Même si un agent est principalement affecté à 
ce poste, la gestion du dossier PRU requiert 
une organisation transversale et une 
coll aboration régulière entre les services 
comptable et du patrimoine, ai nsi qu ' un 
dialogue constant avec les fin anceurs. L'enjeu 
des appels de fonds pou r l' équilibre financier 
de l' office nécessite un mei ll eur pilotage de 
l' activité par la direc tion fin ancière. La 
demande tardi ve de certaines subventi ons est 
confirmée par les in vestigations menées lors 
du conu·ôle. 
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• l' office ne parvient pas à respecter l'engagement de contenir les pertes de loyers dues 
aux impayés au dessous de 0,9 % des loyers totaux. 

• le tableau de financement prévoyait 14,2 M€ d 'aides publiques: les aides reçues de la 
CGLLS et du Feder correspondent aux prévisions, celles de la région sont supérieures 
(1 M€ au lieu de 0,9 M€). Au 31/12120 Il , celles de la ville (1 M€ au lieu de 2,7 M€) ou 
de l' Anru (5,7 M€ au lieu 8 M€) n'avaient pas été versées en total ité. 

6.3.2 Analyse prévisionnelle 

L'office dispose d'une étude prévisionnelle établie à l'aide du logiciel VISIAL, sur la période 
2012-2021. Basée sur le réalisé 20 11 , elle s'appuie sur le PSP en cours de validation. 

Les principales hypothèses pour le calcul de l' autofinancement sont les suivantes: 

• Augmentation prévisionnelle du produit des loyers fi xée à 2,2 % en 2013 et 2 % sur les 
années à ven ir, ce qui correspond à l'engagement pris auprès de la CGLLS. Déjà en 
2012, cette hypothèse n'est pas respectée (vote CA d'une augmentation des loyers de 
1,82 %). 

• Perte de loyers due à la vacance des logements, estimée à 16,9 % en 2012, elle diminue 
sign ifi cat ivement pour s'établir à 5,9 % en 2016. Ce niveau semble opt imisle au vu de 
la perte sur vacance constatée fin 201 1 ( 18,2 %); l'accélération du rythme des 
démolitions envisagées (396 d ' ici 2015 , sur les près de 600 prévues jusqu 'en 2020) 
devrait contribuer à ditninuer la vacance. 

• Diminution des coûts de gestion de 35 % à 29 % en 2016, comprenant des frais de 
personnel stables hors régie (18 %). Ces suppositions sont réalistes, dès lors que les 
écarts de récupération de charges sont maîtrisés. 

• Baisse progressive de l'effort de maintenance, en pourcentage des loyers, il passe de 
15 % en2012à 12 %en2016 . 

• Montant des annuités calcu lé avec un taux de li vret A à 2,75 %. Cette hypothèse 
prudente ne fait que très légèrement progresser le taux d'endettement prévisionncl 
(39 % en 2015, 41 % en 2019). 

• Faible coût prévisionnel des impayés compte tenu du stock impOliant de créances 
locatives reslant à apurer (cr observation n08). Sur les dix années d 'étude 
prévisionnelle, le coûl total envisagé ( 1,7 M€) ne couvre que partiellement les dettes 
anciennes el celles des locataires partis évaluées fin 2011 (2,2 M€). 

L'évolution de l ' autofinancement courant (hors éléments exceptionnels) est résumée dans le 
tableau ci-dessous  

cn k€ 2013 2014 20t5 2016 20t7 20t8 2019 2020 2021 
Autofinancement courant 1 238 645 1002 1252 1397 1 334 1422 1327 1 284 
'% des loyers 7.9 % 4.0 % 6,1 % 7,4% 8, 1 % 7,5 % 7,8% 7,0 % 6,6 "/0 

L'autofinancement courant prévisionnel se situe à un niveau correct (excepté en 2014, du rait de 
la progression des annuités locatives), entre 6,1% et 8.1 %, si les hypothèses retenues sont 
confimlées. 

L'évolution du potentiel financier est présenté dans le tableau ci-dessous: 
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en k€ 20 13 20 14 20 15 20 16 20 17 20 18 20 19 2020 2021 

Potentiel fina ncic.- début d'exercice -647 150 71 -546 -8 1 153 1 496 2501 2842 

Autofinancement courant 1 238 645 1002 1252 1 397 1334 1 422 1 327 1 284 

Eléments exceptionnels de CAF 786 735 180 115 120 60 110 60 110 

Produits nets des cession~ d'actifs 514 7 11 864 871 861 83 1 735 750 765 

Fonds propres investis en locatif -1 590 -2017 -2 564 -1600 -1 117 -1 782 -1 162 - 1 695 -1 209 

Variations du potentiel financier - 151 - 15 1 -100 -100 -100 -100 - 100 -100 -100 

Potentiel fiu ancier en fin d'exercice 150 7 1 -546 -8 1 153 1496 2501 2842 369 1 

Se lon l'étude prévisionnelle, les besoi ns en fonds propres s'élèvent à 13,6 M€, ils représenlenl 
15 % du montant des inveslissements. Ils financent: 

o un coût de 42 ME de construclions neuves dont 8 M€ sur fonds propres, ce qui 
correspond à un apport de 19 %, en l'absence de subventions Anru et État à parlir de 
20 16, 

o la réalisal ion de 43,4 M€ de travaux de réhabilitation el de renouvellement de 
composants, dont 3 % sur fo nds propres (1,3 M€), 

o la démolition de près de 600 logements d ' ici 2021 , pour 5,3 M€ financés à 85,5 % sur 
fonds propres. 

Le potenliel Ilnancier fluctue au gré des pré lèvemenls sur fonds propres. Il redevient positif en 
2017, il croÎI régulièrement jusqu 'en 2021 (3,7 M€). 

Au regard de la situat ion de l' oOice, ces prévisions de développement patTimonial sont 
ambi tieuses en termes de montants financiers, mais nécessaires à l'attT3ctivi té du parc_ 
Cependant, elles sont largement dépendanles de la progression du produit des loyers, de la 
maîtrise de la vacance et des impayés ainsi que de la concrélisation du programme de ventes. 

6.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITÉ FINANCIÈRE 

L'OPH de Saint-Dizier, engagé dans un prolocole CGLLS, présente encore une situai ion 
financ ière relativement tendue. Cette situalion est, pour une grande partie, le produit de la forte 
vacance el de loyers peu élevés affectant fortement la rentabilité dc l'exploitation . 

La situation esl égalcment le résultai de l ' insuffisance du pilotage de la fonclion financière; 
d iverses irrégularités a ltèrent la fiabilité d' indicateurs majeurs pour le pilotage de l' office 
(notamment l'autofinancement et le résultat comptable) contribuent à l' évolution irrégulière du 
FRNG et obèrent la trésorerie alors même que les fi nances de l'office sont part icul ièrement 
soll icitées par les opérations du PRU. Une meill eure organisation lui pem1ettrait de maximiser 
les ressources et d'expl oiter les marges de manœuvre dont il dispose. 

Le niveau d ' investissements prévus dans l'étude prévisionnelle esl conditionné à un réel 
pilotage financier, à la résorption de la vacance, la maîtrise des impayés , des coûts de gestion et 
à la réalisation du programme de cessions. 

7. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

La période de référence 2009 à 2012 a été analysée pour la cotisation relevant de l'article L.452-
4 et la période de référence 2008 à 2010 pour la cotisation additionnelle relevant de l'article 
L.452-4-1. 

7.1 PÉRIODE À VÉRIFIER 

L'organisme a procédé aux déclarations de la cotisation à la CGLLS et s'est acquitté des 
règlements correspondants 
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7.2 CONTENU DE LA VÉRIFICATION 

Le contrôle n'a constaté aucune anomalie sur les déclarations des cotisations de base, dont 
l'office n'est pas redevable. 

Concemant la cotisation additionnelle, de 2010 à 2012 (base 2008, 2009 et 2010), l' office n'a 
dû s'acquitter que de la part fixe. Les retraitements opérés de l'autofinancement ne rendraien t 
pas plus l'office redevab le de la palt forfaitaire 

La véri li cati on n'a décelé aucune anomalie pour les déclarations de ces cotisations. 

7.2.1 Le prélèvement sur le potentiel financier 

Compte tenu de l'existence d'un plan de redressement CGLLS, l'ortiee est exonéré du 
pré lèvement sur le potentiel financier. 

7.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

L'office n'est redevable d'aucune somme envers la CGLLS. 
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8. CONCLUSION 

Obs 13: L'OPH est l'opérateur majeur du logement social sur la ville de Saint-Dizier. Il assure à 
cet égard le rôle social attendu d'un organisme HLM. 

L'organisation de l'office s'est améliorée sur la période contrôlée, néanmoins, des progrès 
importants restent à accomplir auxquels une meilleure mobilisation des ressources 
internes devra concourir. 

L'OPH présente encore une situation financière tendue. Il n' a pas suffisamment exploré 
l'ensemble des voies possibles pour maximiser les ressoUl·ces d'exploitation 

Le pilotage plus fin des volets comptables et financiers (y compris avec le comptable 
public) et la résorption de la vacance constituent les enjeux majeurs pour l'organisme. Us 
conditionnent la réussite des ambitions patrimoniales de l'office. 

Les inspectri ces auditrices de la Miilas Le chargé de mission d'inspecti on 

Isabelle Thomas Marion Fischer Pli trick Besson 
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Réponses de l'organisme 

Obs.l3 : 

L'office prend acte des observations faites 
notamment sur sa fragilité financière, la 
problématique de la vacance et l' insuffisance 
de pilotage de la fonction financière & 
comptable. L 'équipe de direction est 
parfaitement consciente des difficultés et reste 
mobili sée pour parvenir à redresser cette 
situation délicate. Depui s ces quatre dernières 
années, les nombreuses réformes engagées sur 
le plan de l'organisation des services 
(Clientè le, Développement et Proximité) et 
dans les processus de travail ont permis 
d'obtenir de bons résultats au niveau de 
cel1aÎns indicateurs, par exemple: 

- le taux de satisfaction des locataires qui a 
progressé; il est passé de 56% en 2005 à 8 1 % 
en 20 11 ; 

- le recou vrement eL les impayés qui se sont 
nette ment améliorés (se rapprochant de la 
médiane des offices) ; 

- un ralenti ssement de la dégradation de la 
vacance depui s début 2012 et une demande 
locati ve en progression ces derni ères années; 

- une nou velle offre locative sur le marché; 

L'offi ce voit les premiers signes d ' un 
redressement très encourageant pour l' avenir. 
Le travail doit être poursuivi dans le domaine 
du pilotage de la DAF et au niveau de la 
gestion des RH (sur la question de 
l 'absentéisme). 

Par ailleurs le b'avail réali sé sur le Plan de 
Stratégie Patrimoniale devrait produire des 
effet s positifs sur la vacance. 

Réponses apportées par M. Yves Daouze, 
Directeur Général de l'OPH de St Di zier 
(52) , par mail du 21 août 2013. 
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Nouvelles observations de la Miilos 

Les dirigeants ont conscience des actions à 
engager ou à poursuivre pour redresser 
l'organi sme. Ce programme d' actions devra 
être partagé au sein de l'organi sme, formali sé 
et faire l' objet d' un suivi dan s le temps. 

Les inspectri ces auditrices de la Miilos 

Isabelle Thomas Mario n Fi scher 

Le chargé de mi ssion d'inspection 

Patrick Besson 
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